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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  9 heures 43 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Nous allons commencer nos travaux par l'examen
du programme justificatif relatif aux compétences de
M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine.

Je salue la présence de la représentante de la
Cour des comptes, Mme Winant, qui nous fera part
des

 

observations

 

de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes.

Je propose à M. Disabato de poursuivre son
travail de Rapporteur qu'il a commencé dans le
cadre

 

de

 

l'ajustement

 

budgétaire.

EXAMEN DU PROGRAMME
JUSTIFICATIF RELATIF AUX

COMPÉTENCES DE M. ANTOINE, VICE-
PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET,

DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA
FORMATION ET DES SPORTS

Exposé de M. Antoine, Vice-Président et Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la

Formation et des Sports

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je voudrais d'abord saluer nos
Collègues, Madame la Présidente ainsi que la
représentante

 

de

 

la

 

Cour

 

des

 

comptes

 

À vrai dire, je serai beaucoup plus bref que je ne
l'ai été dans la présentation des grands équilibres du
budget de la Région wallonne ajusté 2010 pour vous
dire, pour l'essentiel, qu'en matière sportive, nous
assistons à une croissance de près de 500.000 euros
en moyens d'action. Nous poursuivons donc la
politique de réinvestissement en faveur de nos
infrastructures sportives, même s'il y a eu quelques
glissements essentiellement des infrastructures
communales vers les infrastructures privées.
Pourquoi

 

? Parce qu'il y a eu un grand nombre de
dossiers en provenance de clubs et que nous
souhaitions pouvoir en large partie les couvrir en la
matière

 

dès

 

cette

 

année

J'ajouterai qu'il y a également, dans le décret
budgétaire, une petite modification où nous
majorons le taux de subsidiation pour les projets
déposés en intercommunalité ou pour des grandes
villes. La volonté du Gouvernement est de mieux
subventionner la rénovation des pistes d'athlétisme
et

 

vous

 

savez

 

que

 

c'est

 

une

 

de

 

mes

 

priorités.

Nous avons là aussi majoré le taux. Pourquoi

 

?
Parce que ces pistes d'athlétisme ont été construites,
il y a maintenant une trentaine d'années, parfois
abandonnées, parfois très négligemment entretenues
et nous souhaitons apporter un renouveau au sport, à
l'athlétisme, dans la foulée de nos excellents
résultats de Barcelone. Un plan piscine, par ailleurs,
a été déposé au Gouvernement en la matière. J'y
reviendrai dès lors que celui-ci aura fait l'objet d'une
délibération

 

du

 

Gouvernement.

Voilà pour le sport. En ce qui concerne les
aéroports, quelques corrections là aussi.
Essentiellement pour couvrir les besoins constatés.
Il ne s'agit pas là de politique nouvelle, mais 1,300
millions d'euros pour poursuivre les missions
déléguées. Vous savez combien, depuis 2004, je
tiens avec un soin particulier à rencontrer la légitime
attente des riverains. Que ce soit en rachat,
sonorisation ou en primes. Nous poursuivons cette
opération. Tout à l'heure, nous aurons l'occasion d'y
revenir, puisqu'il y a de nombreuses questions. Je ne
vais pas être beaucoup plus long pour ne pas
dévoiler déjà les réponses que mon spécialiste des
aéroports, en face, et je le vois, me pose très
régulièrement et avec beaucoup de pertinence et
d'intérêt, du reste. Mais simplement, retenons qu'il y
a là la volonté du Gouvernement de poursuivre
l'accompagnement des riverains. C'est ce qui fait
aujourd'hui notre force, si j'ose dire, notre
spécificité, et même notre singularité à l'échelle de
l'Union

 

européenne.

Enfin, vous aurez remarqué qu'il y a une
augmentation en capital de 5,6 millions, pour
lesquels la Cour des comptes avait validé le code 8
dans son tableau synthétique tel qu'il était présenté
lundi, et qui permet à la SOWAER de prendre ses
responsabilités, notamment en matière de missions
de

 

sécurité-sûreté.
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En ce qui concerne la fiscalité, je serai
relativement bref. Nous assistons à un double
mouvement. Nous l'avons déjà largement évoqué
lundi. Cela concerne la politique des éco-malus et
éco-bonus. Je vous ai indiqué la difficulté qui avait
été la nôtre face aux difficultés techniques
rencontrées par le Ministère fédéral des Finances en
liaison avec un autre service fédéral, la DIV, où il y
a eu une mauvaise communication, ce qui nous a
amenés à devoir réagir puisqu'un certain nombre de
nos concitoyens avaient été, en nombre
extrêmement limité, enrôlés sur une mauvaise base.
Mais nous n'y sommes pour rien puisque les éco-
malus sont de gestion exclusive du fédéral. Ceci dit,
le montant a été ramené de 44 à 25 millions, tandis
que les éco-bonus, eux, connaissent, là nous les
gérons, une progression substantielle puisque nous
devons y ajouter pratiquement 35 millions pour
couvrir le succès de cette mesure. Mesure qui est
évolutive. Je l'avais déjà indiqué l'année dernière
lorsque nous avions fait évoluer les plafonds après
l'introduction par Michel Daerden, et aujourd'hui
nous descendons encore les plafonds de 125 à 98
grammes. À moins de 99, c'est-à-dire à 98 et moins.
Je crois que nous avons bien fait. Si vous suivez
l'actualité automobile, vous serez surpris de voir le
nombre de véhicules aujourd'hui qui se présente sur
les marchés en dessous de 99 grammes. Notre
politique n'est pas de favoriser l'acquisition de
voitures, mais de favoriser l'acquisition des voitures
les plus propres. C'est évidemment une politique qui
est appelée à disparaître. Nos amis Français,
d'ailleurs, n'ont pas fait différemment en la matière,
même si les résultats sont quand même assez
saisissants puisque le nombre de voitures
immatriculées neuves de moins de 115 grammes, sur
une année, a doublé en Wallonie. Cela veut donc
dire qu'il y a bien sûr l'évolution technologique, bien
sûr qu'il y a la sensibilisation, mais ne sous-estimons
pas le rôle de ces éco-bonus qui ont amené nos
concitoyens à acheter plus propre. Et nous voulons
qu'ils achètent de plus en plus propre, d'où cette
évolution de prime de 600 euros à moins de 99
grammes.

Vous avez constaté que mon collègue Bernard
Clerfayt a fait exactement de même, pour ce qui
concerne la fiscalité au niveau fédéral. Lui aussi,
quelque temps après nous, a annoncé une mesure
similaire en la matière. C'est donc là une adaptation
en

 

la

 

matière.

Fiscalité, aéroport, sport, il ne me reste plus que
la politique de l'emploi et de la formation. Je dirais
que, pour être très bref, nous avons quelques
mouvements intéressants. D'abord, c'est en premier
lieu l'intégration du Plan Marshall 2.Vert puisqu'il y
a une reventilation des crédits dans nos différentes
colonnes budgétaires. Essentiellement au profit du
Forem, puisque là nous avons une progression de
76,6, et à l'IFAPME de 5,3. Donc, pratiquement
c'est 82 millions. Voilà une première traduction
forte de l'inscription du Plan Marshall 2.Vert avec

des accents tout particulièrement -on pourra y
revenir- sur l'identification des gisements d'emplois
en matière de métiers verts, de rencontres de nos
demandeurs d'emploi, notamment avec des
screening, pour détecter les talents que nous
pourrions orienter vers ces métiers verts, et puis
l'offre de formations en la matière. C'est le volet
nouveau du Plan Marshall 2.Vert qui accentue
encore le succès que nous avions rencontré dans le
Plan

 
Marshall

 
1

 
qui

 
poursuit

 
son

 
évolution.

Deuxième élément à côté de l'inscription du Plan
Marshall 2.Vert, c'est les APE

 

. Vous aurez
remarqué que la Cour des Comptes, comme
toujours, très soigneusement, et je les en remercie, a
identifié la difficulté que nous rencontrons
aujourd'hui. En effet, suite aux décisions
intervenues en 2009, mais qui n'ont eu d'effets
pleins que cette année, le temps de recruter les
collaborateurs, le Forem identifie, et la Cour
l'épingle dans son rapport, un dépassement de 16,8,
évidemment important, il ne faut pas s'en cacher,
même si tout est relatif. Ce sont 16,8 sur quelques
545 millions d'euros de PRC, il faut nuancer, mais il
n'empêche, ce sont des personnes qu'il faut payer au
bout

 

du

 

mois.

Le Gouvernement, dans le cadre des limites
budgétaires qui sont les nôtres, m'a permis de
réserver 5 millions, j'allais dire structurels, à la
politique APE. Il fallait encore couvrir le solde et
nous l'avons trouvé, si j'ose dire, dans le fonds de
réserve, puisqu'il fallait encore trouver 11,8 et nous
avons dégagé à peu près 12,8 au fonds de réserve.
Ce qui veut dire, je le dis parce que je reçois
énormément de courriers de demandes d'ASBL, de
besoins spécifiques pour les communes, que nous
aurons dans les prochains mois une politique
extraordinairement parcimonieuse dans l'octroi des
points APE parce que le cadre budgétaire ne nous le
permet pas hors, j'insiste bien, Plan Marshall 2.Vert.
Là, dès l'année prochaine, vous aurez un certain
nombre de moyens budgétaires nouveaux,
essentiellement réservés à la petite enfance ou
encore à l'aide aux personnes, que ce soit les
handicapés ou les seniors, mais pour le reste, nous
restons dans la matrice budgétaire avec une volonté,
comme

 

tous

 

mes

 

collègues,

 

de

 

respecter

 

les

 

budgets.

Il y a eu, dans la période 2004-2009, une
extraordinaire croissance des moyens APE. Je ne
vais pas dire que je jalouse mon prédécesseur, mais
presque, puisque chaque année c'est pratiquement
15 millions d'euros qu'on a ajoutés. Ce qui veut dire
que nous ne pouvons pas, dans la conjoncture
budgétaire qui est la nôtre aujourd'hui, ajouter des
crédits, d'autant qu'il y a une volonté aussi de
favoriser l'emploi privé. Emploi privé, du reste, les
derniers chiffres du chômage démontrent que nous
avons, par rapport à août 2009, une diminution de
1,3, seule région de notre pays à connaître une
diminution

 

en

 

la

 

matière.
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Vous verrez aussi une inscription budgétaire que
nous avons réservée pour favoriser le passage des
indépendants, de titre accessoire à titre principal.
Votre commission, Madame la Présidente, et notre
Parlement ont voté deux mesures importantes déjà
durant le mois de juillet puisqu'il s'agit des chèques
création et des chèques formation qui n'étaient pas
accessible, de manière un peu incompréhensible, -
tant mieux si nous avons corrigé cette petite lacune-,
aux indépendants à titre accessoire. Qui est le plus
près de la création d'une entreprise qu'un
indépendant à titre accessoire qui pourrait devenir
indépendant à titre principal

 

? Si vous prenez les
chiffres de 2002 à 2010, le nombre d'indépendants à
titre accessoire est passé de 42.000 à 57.000. Ce qui
veut dire qu'en Wallonie il y a un gisement
d'emplois de personnes qui, en plus de leur fonction
de salariées, sont prêtes à exercer une fonction
indépendante accessoire. Peut-être demain, c'est
notre volonté, ce sera d'ailleurs un des axes majeurs
de 2011, cela les amènera à faire le choix de
s'installer

 

comme

 

indépendant

 

à

 

titre

 

principal.

Enfin, quelques compléments de crédits,
essentiellement «

 

politique emploi

 

» et «

 

politique
formation

 

», où vous trouverez de nouvelles
inscriptions pour 1 million dans chacun des
programmes concernés. Il s'agit essentiellement de
soutenir différentes initiatives à travers l'IFAPME,
valorisation des métiers manuels, des métiers
techniques et de l'artisanat, ou encore de
l'organisation d'un salon -que j'ai eu l'occasion de
présenter récemment-, un salon des métiers, on peut
les appeler en pénurie, en recherche, en attente.
Nous souhaitons le moment venu, début de l'année
prochaine, mobiliser tous les employeurs qui
recherchent désespérément des travailleurs et
sensibiliser ceux-ci aux emplois qui sont aujourd'hui
disponibles.

Voilà pour l'essentiel, Madame la Présidente,
pour ne pas être trop long, puisque je pense que les
programmes justificatifs étaient relativement clairs,
et de surcroît il ne vous aura pas échappé que la
Cour des comptes avait été, et j'y vois là un signe
d'encouragement plutôt qu'une critique,
particulièrement synthétique sur l'emploi parce que
l'emploi et la formation, ce sont essentiellement le
Plan Marshall 2.Vert, la réduction du déficit des
APE, et puis quelques mesures techniques pour faire
bref que nous vous soumettons. Tout cela en sachant
que l'année 2011 verra encore la consécration et la
montée en puissance, c'est d'ailleurs vrai pour moi
comme pour bon nombre de mes collègues, du Plan
Marshall 2.Vert puisque la trajectoire de
financement épouse une montée en puissance du
Plan

 

Marshall

 

2.Vert.

Au fond, un peu à l'instar du Plan Marshall 1
dont je vous ai dit lundi qu'il avait été consommé à
plus de 99

 

%, ce qui est remarquable en terme de
plan, nous allons connaître une montée en
puissance, non pas en escalier, mais en paliers, qui

fait que, au terme de cette législature, nous serons au
maximum du financement de ce Plan Marshall 2.
Vert qui, en matière d'emplois formation, est un des
axes majeurs de notre politique. Je vais donner
quelques éléments de concrétisation, comme le plan
d'accompagnement individuel des chômeurs qui est
aujourd'hui en cours d'installation avec un rythme
très soutenu, nous sommes mêmes un peu en avance
sur le calendrier que nous nous étions fixé qui se
termine en juin 2011, comme les essais métiers, la
valorisation de la formation en alternance, la
validation des compétences ou encore le soutien aux
indépendants. Voilà quelques accents qui font partie
des politiques nouvelles ou accentuées pour cette
législature.

Voilà ce que je voulais vous dire, Madame la
Présidente, et c'est avec grand plaisir que nous
répondrons à l'ensemble des questions des
Parlementaires.

Mme la Présidente. Je vous remercie,
Monsieur le Ministre, pour la présentation de votre
programme

 

justificatif.

Observations de la Cour des comptes

Mme la Présidente. Avant de passer la parole
aux Commissaires, je vous propose d'écouter
Madame Winant, Première auditrice à la Cour des
comptes, pour nous faire part des observations de la
Cour

 

des

 

comptes.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Madame

 

Winant.

Mme Winant, Première auditrice à la Cour des
comptes. Merci Madame la Présidente, Monsieur
le

 

Ministre,

 

Messieurs

 

les

 

Commissaires.

Même si M. le Ministre a déjà évoqué quelques
éléments que la Cour avait relevés dans son rapport,
je vais vous donner lecture, de façon synthétique,
des commentaires qui portent sur les projets
d'ajustement des budgets du Forem, d'une part, et de
l'IFAPME,

 

d'autre

 

part.

Pour ce qui concerne le Forem, l'augmentation
des crédits octroyés s'élève à 84,7 millions d'euros.
Ces crédits sont inscrits dans les programmes 12-
Forem, 13-Plan de résorption du chômage géré par
l'administration, mais dont la prise en charge est
assurée par l'intermédiaire du Forem, et 22-Forem
formation. Ces programmes figurent à la DO 18 -
entreprises,

 

emplois

 

et

 

recherche.

La majeure partie de cette augmentation, 76,7
millions d'euros, concerne effectivement le
financement du Plan Marshall 2.Vert pour lequel un
complément de 13,9 millions d'euros a également
été prévu dans l'affectation du compte de réserve.
Un crédit supplémentaire de 5 millions d'euros est
également dédié à la réforme du PRC afin de couvrir
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une partie du déficit attendu dans le domaine des
APE. Ce mali a été estimé par le Forem à 16,3
millions d'euros, dont 12,3 millions d'euros seraient
pris

 
en

 
charge

 
par

 
le

 
compte

 
de

 
réserve.

Les crédits budgétaires alloués au Forem
diminuent globalement de 2,6

 
% par rapport au

budget ajusté de l'exercice 2009. Ce budget ne tient
pas compte des dépenses financées par le compte de
réserve qui sont estimées, non pas à 112,9 millions
d'euros comme indiqués erronément dans le rapport
de la Cour, mais à 81,7 millions d'euros pour l'année
2010. Il s'agit d'une coquille. En fait, le montant de
112,9 millions d'euros est le solde du compte de
réserve

 

au

 

31

 

décembre

 

2009.

Pour ce qui concerne l'IFAPME, la proposition
d'ajustement du budget 2010 qui n'a pas encore fait
l'objet d'une approbation par le comité de gestion de
l'institut, et c'est bien normal, consiste à intégrer
dans son budget les dotations relatives à la mise en
oeuvre du Plan Marshall 2.Vert qui n'était pas repris
dans

 

le

 

budget

 

initial.

Deux nouvelles allocations de base qui se
substituent à celles recueillant les dotations
octroyées dans le cadre du précédent Plan Marshall
ont été créées à cet effet au sein du programme 24
de la DO 18. Ces deux AB sont l'AB 41.08.40,
développement des filières en alternance et des
stages professionnalisant, axe 1.3 du Plan Marshall.
Cet AB a été créditée à hauteur de 3,7 millions
d'euros et l'AB 41.09.40, développement de l'offre
de formation en alternance, métiers, alliance
environnement et autres métiers verts, axe 5.2. Cette
AB

 

a

 

été

 

créditée

 

à

 

hauteur

 

de1,6

 

millions

 

d'euros.

Il convient de relever que, dans le cadre du Plan
Marshall 2.Vert, plus aucun crédit n'a été octroyé à
l'institut pour le financement de son plan Langues,
le plan Lingua, ces activités financées par le Plan
Marshall ont été limitées au premier semestre 2010,
pour garantir la continuité des actions en cours, mais
ont

 

été

 

supprimées

 

à

 

partir

 

du

 

second

 

semestre

 

2010.

Comme pour le budget initial 2010 de l'institut, le
projet d'ajustement du budget présente toujours un
déficit de l'ordre de 1,2 million d'euros dû aux
investissements dans les centres de formation

 

:
construction, gros entretien, installations et
équipements.

Les crédits de dépenses qui les concernent sont
en effet supérieurs aux moyens de financement
prévus au budget. Ce déficit est cependant couvert
par

 

les

 

bonis

 

des

 

années

 

antérieures.

Enfin, j'en terminerai par ce qui suit

 

: les
dépenses exposées dans le cadre des conventions
issues des appels à propositions de FOREM-
Formation et de FOREM-Conseil ont été réduites de
1,1 million d'euros par rapport à l'initial 2010 dans

la même mesure d'ailleurs que les recettes qui les
financent.

Mme la Présidente. Je vous remercie pour la
présentation de ces observations et commentaires et
je

 
donne

 
la

 
parole

  
à

 
nos

 
Commissaires.

Discussion générale

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
pour la bonne compréhension de chacun, pouvez-
vous me préciser comment ou dans quel ordre vous
vouliez que nous intervenions, étant donné que M.
le Ministre a effectivement présenté l'ensemble de
ses compétences fonctionnelles et que la Cour des
comptes est intervenue essentiellement sur le
FOREM.

Mme la Présidente. Je propose de reprendre la
totalité des programmes en une seule fois. M. le
Ministre est d'accord de répondre globalement. Si
cela convient à tous les commissaires, on fait
comme

 

cela.

Mme Cornet (MR). Je remercie mes Collègues
et je remercie également la Cour des comptes pour
le

 

travail

 

qu'elle

 

a

 

réalisé.

Monsieur le Ministre, vous ne serez pas surpris
d'abord de me voir intervenir sur vos compétences
en

 

ce

 

qui

 

concerne

 

l'emploi

 

et

 

la

 

formation.

Si vous le voulez bien, et de manière
relativement constructive, d'abord souligner
qu'effectivement l'essentiel de l'augmentation du
budget FOREM concerne effectivement
l'implémentation du Plan Marshall 2.Vert lequel,
jusqu'ici, n'avait pas été intégré dans les documents
qui étaient soumis à notre attention

 

; et de constater
effectivement qu'il y a 76 millions d'euros qui sont
consacrés à ces politiques. Autant vous dire que
nous en sommes heureux et que nous considérons
qu'il était plus que temps puisque nous avions
marqué notre surprise de ne pas voir ces crédits
implémentés

 

dans

 

le

 

budget

 

initial.

Émettre un regret toutefois, vous nous avez
habitués à en tout cas, vous en avez pris
l'engagement beaucoup de transparence dans le
cadre de la communication des documents qui
concernent vos compétences. Nous avons
effectivement eu les documents budgétaires, mais
nous n'avons pas trouvé de document qui concerne
les comptes de réserve du FOREM et vous
comprendrez, notamment en fonction des
corrections qui viennent d'être apportées par la Cour
des comptes, qu'il eût été intéressant pour les
parlementaires de cette commission, d'une part
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d'avoir les chiffres exacts à leur disposition, et
d'autre

 
part,

 
de

 
voir

 
un

 
peu

 
....

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Madame Cornet, je m'y attendais.
Un vieux proverbe dit

 
: «

 
à vaincre sans désir, on

triomphe

 
sans

 
jouissance

 
».

J'espère que le désir se manifeste. Il est là, vous
allez

 

être

 

comblée.

Mme Cornet (MR). Je suis comme Saint
Thomas. La semaine aura été riche en
rebondissements puisque j'ai terminé la journée
d'hier avec M. Furlan, en parlant de taux de
pénétration...

 

(Rires)

 

Je voudrais d'abord évoquer, si vous le voulez
bien, très clairement, le compte de réserve du
FOREM, l'utilisation qui en est faite également. Je
vois qu'une partie de ce compte de réserve va servir
à combler le mali budgétaire dans le cadre des
points APE. Je vous demande évidemment de nous
confirmer cette information, mais je vous demande
aussi de nous préciser si, dans ce contexte, vous
considérez que le contrat de gestion du FOREM est
respecté puisque, vous le savez mieux que moi, vous
êtes un homme intelligent et généralement bien
informé, l'utilisation de ce compte de réserve limite
à une possibilité d'utilisation de 10 millions d'euros,
sauf erreur de ma part, l'utilisation à des dépenses
dites récurrentes. La définition est assez large, mais
le reste du compte de réserve a priori ne peut être
utilisé que pour des dépenses d'investissement.
Combler un déficit, ce n'est a priori pas une dépense
d'investissement. La somme qui est avancée dépasse
de loin les 10 millions d'euros. J'aimerais que vous
nous précisiez le raisonnement qui a été le vôtre, si
ce n'est de comprendre qu'en période de rigueur ou
d'austérité budgétaire, le choix qui a été celui du
Gouvernement est celui-là et de nous indiquer et/ou
de nous confirmer par tout document probant le cas
échéant, le fait que la législation et le contrat de
gestion

 

sont

 

respectés

 

d'une

 

manière

 

générale.

D'autre part, nous relevons un paradoxe et c'est
quelque chose qui ne laisse pas de surprendre. N'est-
il pas paradoxal que le mali budgétaire des APE soit
comblé par le compte de réserve du FOREM qui est
lui-même alimenté, c'est connu, par le flux
budgétaire des APE. Ne peut-on pas y voir une
gestion budgétaire lacunaire et coûteuse et dans ce
cadre-là, on a déjà posé la question et on se permet
de la poser à nouveau. Ne croyez-vous pas qu'il
serait opportun, à un moment ou à un autre, de
remettre en question la gestion totale des APE et de
la confier à l'administration wallonne et de ne pas
réserver uniquement le contrôle administratif ex
ante des octrois des points APE à cette
administration

 

? Je sais que, d'un point de vue
général, l'administration est souvent débordée et
qu'elle a énormément de travail, mais je crois que,

dans un souci de contrôle, de transparence aussi,
c'est une question qu'il ne convient pas d'éluder et à
laquelle

 
je

 
voudrais

 
bien

 
vous

 
entendre

 
répondre.

Je vois que l'affectation de ce compte de réserve
concerne également ce que l'on appelle le litige du
Trianon. Il y a 2,185 millions d'euros qui sont
affectés par le FOREM au litige Trianon. Le 2
janvier 2008, la Cour d'appel de Mons a condamné
le FOREM au paiement de cette somme, outre les
intérêts judiciaires au taux légal depuis la citation du
28 mars 2000. Le paiement a été étalé sur trois ans
depuis 2008, mais on constate depuis trois ans,
effectivement, l'existence de ce poste budgétaire, et
il nous intéresse de savoir en quoi consiste
exactement ce litige du Trianon, ce qu'est l'objet du
litige

 

et

 

comment

 

on

 

explique

 

son

 

coût.

Enfin, un mot, pour conclure, sur la
problématique de l'emploi et de la formation, sur les
centres

 

de

 

compétences.

Il nous revient que le secteur de la formation
professionnelle exprime certaines inquiétudes par
rapport à la viabilité des centres de compétences
hypothéquées par une incertitude relativement à la
récurrence de leur financement. Ces centres de
compétences nous avaient été présentés, et le sont
toujours, comme étant des fleurons du Plan
Marshall. Il suffit de lire les sorties et les
interventions des différents membres du
Gouvernement wallon à cet égard. J'aimerais savoir
si on doit accorder du crédit à cette inquiétude, s'il y
a des raisons de la nourrir et, d'autre part, vous vous
souviendrez que les MIRE avaient vu leur
financement pérennisé sur quatre ans, suite aux
manifestations de leur personnel à l'automne dernier.
Dans la mesure où on a conforté les MIRE dans
leurs perspectives de financement, je me pose la
question de savoir ce qu'il va être des centres de
compétences et il m'intéresserait évidemment de
vous

 

entendre

 

à

 

ce

 

sujet.

Un mot également de l'ajustement budgétaire qui
concerne le programme aéroport. Le programme
14.04 dédié à la politique aéroportuaire voit ses
moyens augmenter de 6,674 millions d'euros. Il y a
essentiellement trois types de questions qui nous
viennent à l'esprit. L'allocation de base 31.10 du
programme 14.04, soit 1,308 million d'euros de
moyens supplémentaires. M. le Ministre l'a indiqué,
ces investissements concernent essentiellement des
investissements environnementaux, liés au
développement des aéroports. Là, a priori, aucun
problème avec cela, mais la justification de cette
augmentation est peu compréhensible puisque, je la
cite, il est question du «

 

montant ajusté nécessaire à
la SOWAER pour faire face à ses missions
déléguées environnementales

 

». J'aimerais que vous
nous précisiez ce que recouvrent ces missions
déléguées. Y a-t-il, parmi ces missions, des missions
nouvelles et les objectifs environnementaux sont-ils
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revus à la hausse, le cas échéant. J'aimerais que vous
nous

 
donniez

 
quelques

 
précisions

 
à

 
cet

 
égard.

L'allocation de base 81.01 dédiée à
l'augmentation du capital de la SOWAER reçoit une
nette augmentation de ses moyens puisqu'il s'agit de
5,660 millions d'euros, soit une augmentation de
52,4 

 
%. Ici également, le justificatif ne manque pas

nous interroger, puisqu'il s'agit de «

 
permettre à la

SOWAER de faire face à ses obligations
financières

 

». Mais encore

 

? Merci également de
préciser

 

cela.

L'allocation de base 33.01 du programme 14.04
précise que les crédits sont destinés «

 

à permettre au
Ministre compétent de prendre des initiatives en
cette matière

 

». C'est-à-dire, forcément en matière de
politique aéroportuaire. J'aimerais donc que vous
nous précisiez les excellentes initiatives que vous
comptez prendre et quelles actions ont été financées
dans

 

ce

 

cadre.

Par ailleurs, l'ajustement prévoit une
augmentation de moyens de 50.000 euros. Quelle est
la

 

justification

 

de

 

cette

 

augmentation

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa présentation ainsi que la Cour des comptes. Mais
j'ai encore, Monsieur le Ministre, quelques questions
de

 

sens,

 

de

 

cohérence,

 

de

 

transparence.

Concernant la SOWAER, vous augmentez de 1,3
million d'euros l'AB 31, dotation à la SOWAER,
relativement aux missions déléguées en matière
d'environnement. Or, il me semble que le nouveau
contrat de gestion de la SOWAER doit bientôt être
mis en vigueur. Est-il déjà disponible

 

? Je suppose
que vous avez déjà un plan financier ou un plan
d'investissement. Pouvez-vous un peu nous
présenter les grandes lignes ou en tout cas nous dire
les

 

différents

 

documents

 

seront

 

disponibles

 

?

Comme ma collègue, Véronique Cornet, je
voudrais également savoir où on en est au niveau du
compte de réserve. A-t-on déjà fait quelques
opérations, que reste-t-il et que comptez-vous faire
avec

 

le

 

reste

 

?

J'en viens, en matière de formation, aux AB
33.13 et 33.43, deux nouveaux articles budgétaires
que vous créez. Vous l'avez déjà dit ici, vous n'êtes
pas spécialement ici pour le fait du prince, je
suppose donc que vous avez de bonnes réponses à
me donner, mais que vont être ces subventions

 

?
Quel type d'asbl vont pouvoir en bénéficier, pour
quoi faire

 

? Avez-vous déjà défini tout cela

 

? Ce qui
m'étonne un peu en termes de cohérence, c'est que
sous l'ancienne législature, vous avez voté avec
votre prédécesseur, une rationalisation des différents
opérateurs. Or, ici, on revoit un nouvel article
budgétaire pour redonner des subventions au secteur

associatif. On voudrait en savoir un peu plus et ce
que

 
cela

 
recouvre

 
exactement.

Une ou deux petites questions sur le sport,
Monsieur le Ministre, notamment les articles 52.06
et 63.09. On voit que vous diminuez les subventions
pour les pouvoirs publics. Par contre, vous les
augmentez pour les groupements sportifs et les
ASBL de gestion pour des opérations d'acquisition,
de construction, de rénovation et d'équipement de
petites infrastructures sportives. Je voudrais voir ce
que vous entendez par «

 

ASBL de gestion

 

». Cela ne
me semble pas très clair. Pourquoi est-ce que vous
augmentez les subventions pour l'associatif et que
vous les diminuez pour le secteur public

 

? Parce que,
si je prends un exemple, un club de football qui
demande des subventions pour construire une
buvette de football, par exemple, vous allez la leur
donner. C'est en général sur un terrain communal.
Donc cela risque de compliquer encore plus les
choses si c'est un privé qui construit sur un terrain
communal. Comme dans toute une série de
communes, on a déjà eu parfois des clubs sportifs de
football, de volley, peu importe, qui reçoivent des
subventions du ministre et qui croient que parce
qu'ils ont un arrêté de subvention ils peuvent tout
construire sans demander de permis d'urbanisme,
etc. J'ai un peu peur que cela ne complique un peu
les choses quand on passe directement par le privé et
non

 

par

 

le

 

public.

Et puis, il y a un véritable problème parce que la
plupart des activités sportives se font dans des
infrastructures publiques. Si c'est pour acquérir ou
pour construire sur des terrains ou dans des
infrastructures publiques, je ne comprends pas très
bien quel est votre objectif. Là, on voudrait avoir
quelques informations en plus. Et en Communauté
française, vous êtes responsable des centres sportifs
locaux, qui ne sont pas vraiment communaux, qui
sont parfois des régies, qui ne sont pas des ASBL,
est-ce qu eux aussi entrent derrière cet article 52.06
ou est-ce que eux sont dans le public

 

? Est-ce qu'ils
vont pouvoir bénéficier de ces subventions-là ou
pas

 

? Parce que c'était quand même une volonté,
sous l'ancienne législature, de recentrer un peu tout
ce qui se faisait au niveau sportif via ces centres
locaux.

 

Je

 

voudrais

 

savoir

 

où

 

on

 

en

 

est.

Les piscines, vous savez que j'adore les piscines
et je vous ai déjà interrogé là-dessus. Par rapport à
cet ajustement budgétaire, où en êtes-vous par
rapport à votre «

 

plan piscine

 

» qui doit permettre de
maintenir des infrastructures dans les conditions
optimales de sécurité, de confort, d'hygiène, etc

 

?
Est-ce

 

que

 

vous

 

pouvez

 

nous

 

en

 

dire

 

un

 

peu

 

plus

 

?

Pourquoi est-ce que vous diminuez les
subventions pour les pouvoirs locaux

 

? Il y a toute
une série de dossiers chez vous, y compris pour les
grandes infrastructures sportives, Monsieur le
Ministre, mais pourquoi est-ce qu'on diminue les
subventions

 

au

 

niveau

 

des

 

pouvoirs

 

publics

 

?
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Je voudrais savoir aussi, en termes d'égalité des
chances, juste une réponse, Monsieur le Ministre,
pas plus, pourquoi est-ce que vous diminuez les
subventions dans tous les programmes d'égalité des
chances et de diversités, en tout cas pour le secteur
privé et les entreprises, et que vous les augmentez
pour l'associatif

 
? Et vous les diminuez aussi pour le

public

 
? Là, je ne comprends pas très bien non plus.

Je pense qu'il y a un problème de cohérence par
rapport à votre collègue Eliane Tillieux. Je suis
aussi dans la commission Egalité des chances et tous
les travaux qui s'y font prouvent qu'il y a vraiment
des problèmes d'égalité des chances en termes
d'emplois et, principalement, dans le secteur privé.
Dans l'associatif et dans le public, il y a déjà toute
une série de balises. Tous les projets qui sont
subventionnés définissent déjà toute une série de
règles en termes d'égalité des chances et d'accès à
l'emploi. Ce qui n'est pas le cas dans le secteur privé
et en plus ici, Monsieur le Ministre, vous savez bien
que c'est incitatif, c'est une petite subvention qu'on
donne à quelqu'un pour essayer de faire mieux.
Donner un prix de 25.000 euros, c'est bien, mais je
pense que dans le secteur privé, et puisque toutes les
études prouvent que c'est là qu'il y a le plus de
problèmes en termes d'égalité des chances, cela me
semble un peu incohérent par rapport à ce qui se fait
chez le Ministre qui a la compétence transversale de
l'égalité des chances. Donc je voudrais bien savoir
pourquoi vous avez souhaité ajuster de telle manière
ces

 

crédits.

Pour l'instant c'est tout, monsieur le Ministre.
Merci.

Mme la Présidente. La parole est à M. Prévot
et

 

puis

 

à

 

M.

 

Disabato.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Merci Madame la Présidente.
Bonjour, Monsieur le Ministre. Bonjour Véronique

 

!
Je me suis aussi levé dès potron-minet ce matin en
me

 

réjouissant

 

de

 

cette

 

réunion.

Bien, quelques rapides et brefs commentaires
puisque je pense que la sauce a déjà eu l'occasion
d'être rallongée par notre première intervenante,
nonobstant

 

sa

 

qualité

 

intrinsèque.

Un, l'alphabétisation. On a eu effectivement,- et
Monsieur Bayet vient d'y revenir-, dans un souci à
nouveau de transversalité entre la commission des
Affaires sociales, Madame Tillieux, et vous-même,
l'occasion, pas plus tard qu'hier, de pouvoir aussi
questionner la Ministre sur le sujet et, en particulier,
sur le dispositif de partenariat territorial pour
l'alphabétisation qui, comme vous le savez, implique
les comités subrégionaux de l'emploi et de la
formation. Ils avaient eu l'occasion, il y a quelques
mois encore, de rappeler leur demande de
financement, de mémoire, du personnel
administratif qui avait été prévu dans ce cadre-là et

qui restait toujours actuellement en souffrance. La
Ministre Tillieux a confirmé qu'il s'agissait bien
effectivement d'un enjeu relevant de la compétence
de l'emploi et les comités subrégionaux de l'emploi
avaient effectivement, vertement et à mon sens à
tort, critiqué le Gouvernement sur le fait qu'il n'ait
toujours pas eu le personnel administratif requis
pour pouvoir effectivement faciliter le déploiement
de ce dispositif de partenariat territorial pour
l'alphabétisation. Comme à travers vos AB 33.12 et
33.42, vous abordez les subventionnements
ponctuels aux actions d'alphabétisation, l'occasion
m'était ainsi procurée de me faire le relais de cette
interrogation et de pouvoir vous entendre sur le
sujet. Pour ce qui concerne l'AB 41.05, c'est le
financement du volet formation des pôles de
compétitivité, c'est vrai que cette AB n'est pas
formellement modifiÉE par cet ajustement, mais on
constate qu'il a été intégralement alimenté en cours
d'exercice via des arrêtés de transferts à partir de la
provision interdépartementale mise en place pour les
pôles de compétitivité. Comme pour les autres
provisions du même type, celle-ci vise justement à
pouvoir alimenter en cours d'année une série de
programmes dépendants de divers ministres qui
relèvent

 

tous

 

d'une

 

thématique

 

transversale.

On a donc maintenant des chiffres à l'initiale,
comme à l'ajusté, de plus de 4,500 millions d'euros,
mais, sur le fond, ce serait intéressant de pouvoir
profiter de l'occasion pour vous entendre, Monsieur
le Ministre, sur ce volet formation des pôles de
compétitivité alors que celui-ci avait longtemps été
vu, en tout cas sous la précédente législature,
comme étant le volet le moins performant, ou le
moins efficace de la politique des pôles de
compétitivité. Qu'en est-il aujourd'hui

 

? Est-ce que
les critiques anciennes étaient simplement causées
par un démarrage plus long que pour les volets
économie ou recherche, la formation ne pouvant
venir qu'en bout de processus

 

  ? Ou alors est-ce qu'il
y

 

a

 

eu

 

des

 

difficultés

 

particulières

 

qui

 

ont

 

persisté

 

?

Enfin, un élément sur le volet piscines, le volet
sport, pardon. Même si c'est l'occasion d'évoquer
aussi l'importance des dossiers piscines, vous avez
évoqué que vous reviendriez donner davantage de
détails une fois que le plan aurait fait l'objet d'une
décision du Gouvernement, on ne va donc pas
pouvoir nécessairement déflorer le sujet, mais en
l'occurrence je pense que c'est hyper important que
ce plan puisse voir le jour, parce qu'il y a des
besoins immenses à rencontrer, et les infrastructures
de piscines étant généralement des infrastructures
ayant déjà quelques décennies dans les lattes,
l'importance du coût des chantiers respectifs est
évidemment très grande, avec une population
scolaire qui en est la première bénéficiaire. Au-delà
des

 

clubs,

 

bien

 

entendu.

Je serais, si je puis m'autoriser, plus nuancé que
mon collègue Hugues sur l'opportunité du
financement de projets sportifs par le biais des
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ASBL ou des clubs directement, parce que c'est
parfois beaucoup plus rapide dans la mise en oeuvre
du processus et qu'en tout état de cause cela ne
dédouane pas les clubs eux-mêmes de devoir faire la
démonstration auprès d'Infrasport qu'ils bénéficient
d'un droit de jouissance sur l'endroit où ils projettent
de faire la buvette, les vestiaires ou que sais-je. Cela
peut être une amphitéose, cela peut être un droit de
superficie, peu importe, tant qu'il y a au moins un
droit de jouissance de 20 ans. Normalement,
Infrasport ne peut pas valider leur dossier tant que la
commune n'a pas effectivement déjà fait l'acte qui
est requis. Et je pense que c'est parfois utile pour les
communes de faire porter les dossiers par les clubs,
parce que la procédure est plus rapide, la charge de
travail incombe aux clubs, ce qui permet aux
comités de s'approprier le projet et d'être également
à la manoeuvre, et surtout lorsqu'il y a d'inévitables
surcoûts -et ce n'est pas mon éminente collègue en
charge des finances du côté de la Ville qui me
contredira-, c'est évidemment à charge du club et
non de la localité ou de la commune ce qui, dans
certains

 

cas,

 

accessoirement,

 

peut

 

être

 

intéressant.

Je vous remercie aussi pour la majoration du taux
d'intervention dans les projets intercommunaux ou
de

 

grandes

 

villes.

 

Merci

 

beaucoup.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Merci

 

M.

 

Prévot.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Merci Madame la
Présidente et merci à M. le Ministre pour sa
présentation. Merci à la Cour des comptes dont le
travail est très précieux. Je voulais revenir sur la
transparence en lien avec le fonds de réserve, parce
que c'est vrai qu'on avait discuté à l'époque de ce
fameux fonds de réserve et que vous aviez prévu
une utilisation pluriannuelle. C'est pour cela qu'il
serait important, à mon sens, que l'on puisse voir
plus clair dans l'utilisation qui en est faite et
comment on peut couvrir certains besoins, parce
qu'il est tout à fait normal qu'on mobilise ces
réserves-là à partir du moment où on est en
difficulté financière comme c'est le cas actuellement
en

 

Région

 

wallonne

 

et

 

en

 

Communauté

 

française.

Par ailleurs, j'avais une petite question sur les 5
millions d'euros supplémentaires puisqu'il y aurait
12,3 millions qui seraient prélevés dans le Fonds de
réserve et les besoins seraient de 16,3 millions. Cela
veut dire qu'il y a 4 millions de différences. Or, vous
mettez 5 millions. Où est-ce que ce million
supplémentaire se retrouve

 

? Est-ce que cela veut
dire qu'on utilisera moins le fonds de réserve

 

? Qu'en
est-il

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

question

 

un

 

peu

 

technique.

Ensuite, par rapport à l'IFAPME, j'aurais voulu
savoir si vous aviez reçu leur avis par rapport à
l'ajustement budgétaire, puisqu'il était indiqué qu'il
ne l'avait pas rendu. Il me semble important que l'on
puisse connaître un peu leur vision des choses en

sachant que, comme l'indique la Cour des comptes,
il y a un déficit de 1,2 million suite à des
investissements qu'ils doivent faire dans leur centre
de formation. Or, justement, ils étaient déjà un peu
en difficultés financières et je me souviens que lors
d'un précédent décret, le décret fourre-tout, ils
avaient émis des remarques en demandant aussi que
l'on soit attentif à leur financement, puisqu'on
élargissait notamment la politique des chèques
formation aux indépendants complémentaires et
donc que cela risquait, pour eux en tout cas, de leur
coûter

 

un

 

peu

 

plus

 

cher.

Voilà quelques petites questions auxquelles
j'aurais

 

voulu

 

avoir

 

des

 

réponses.

 

Merci

 

beaucoup.

Mme la Présidente. S'il n'y a plus d'autres
interventions, je vais passer la parole au Ministre
pour

 

ces

 

réponses.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie les nombreux orateurs.
Cela témoigne de l'intérêt qu'ils portent aux
compétences que j'ai l'honneur de gérer pour le
moment.

Je vais essayer, puisqu'elle en avait marqué le
désir

 

: Madame Cornet, d'abord. Je vais faire comme
elle, je vais bien commencer, je ne dis pas que je
finirai mal, rassurez-vous. D'abord pour vous
remercier d'avoir eu la correction, parce que c'est
cela qui rend plaisants les débats, c'est d'avoir de la
correction intellectuelle dans le propos, d'avoir bien
voulu reconnaître que nous avons bien implémenté à
l'ajustement la partie du Plan Marshall 2.Vert
puisque vous avez relevé les 76.6. Vous ne m'en
voudrez pas d'y ajouter les 5.3 de l'IFAPME,
puisque c'est aussi du Plan Marshall 2.Vert, ce qui
veut donc dire que la consécration,
l'implémentation, la traduction du Plan Marshall
2.Vert, il paraît d'une évidence totale au niveau de
l'emploi et de la formation puisqu'il se chiffre à 82
millions d'euros, auxquels s'ajoutent quelques
montants

 

en

 

provenance

 

du

 

Fonds

 

de

 

réserve.

Merci d'avoir bien voulu reconnaître que nous
travaillons, nous concrétisons, nous traduisons le
Plan Marshall 2.Vert depuis maintenant plusieurs
semaines,

 

sinon

 

moins.

Deux, je réponds sur le compte de réserve, on va
immédiatement vous le donner. Vous me permettrez
de dire, pour vous taquiner un peu, que vous l'avez
déjà, puisque vous avez cité des chiffres d'une telle
précision que vous ne pourriez pas les avancer si
vous ne les aviez pas reçus. Je vois plutôt une forme
d'altruisme à votre propos. Vous l'avez déjà, mais
c'est pour les autres... Voilà

 

! C'est ce que j'ai cru
comprendre

 

aussi.
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Pour les nombreux intervenants qui se sont
souciés très légitimement, je pense à M. Disabato, je
pense à M. Bayet, M. Prévot et d'autres sur le fonds
de réserve, on va évidemment vous donner la
traduction

 
d'abord.

Tous les ministres ont été invités à utiliser leur
réserve. J'imagine que Mme Tillieux aura dû vous
parler des réserves de l'AWIPH. Il y a aussi une
mobilisation à la Communauté française de réserves
de l'ONE, bref, je donne des exemples dans des
familles politiques différentes pour qu'il n'y ai
aucune suspicion de partisan dans mon propos, mais
à un moment où le tronc Région wallonne souffre,
c'est manifestement le cas, je n'accepterai pas que
les branches restent opulentes et détiennent encore
des réserves qu'elles pourraient mobiliser pour une
politique

 

volontariste

 

et

 

vigoureuse.

Maintenant, nous savons aussi que ces réserves
ont une fin et que, progressivement, elles s'épuisent.
Encore que et Mme Winant pourrait vous le dire

il y a des organismes qui, chaque année,
reproduisent du non-consommé. C'est le cas de la
Région wallonne, puisque nous avons 242 millions
de sous-utilisation. Malgré la volonté des utilisateurs
et des responsables de ces organismes, surtout sur
des budgets comme ceux de l'AWIPH ou ceux du
FOREM, lorsque vous atteignez 1 milliard d'euros
de crédit, vous pensez bien que, si vous laissez 2, 3
ou 6 

 

% de non exécutés, vous avez quand même là
des

 

montants

 

relativement

 

conséquents.

Donc, distinguons bien des fonds de réserve ce
qui est du structurel, c'est-à-dire qui s'alimente
chaque année, un peu comme dans les communes où
on reporte le boni l'année suivante de recettes qui
sont plus exceptionnelles. C'est le cas au FOREM
puisque vous avez des reports habituels dans le
fonds de réserve. Tous mes prédécesseurs les ont
connus et puis, il y a des reports plus exceptionnels.
Certains se tarissent, j'y reviendrai, avec les APE.
D'autres se manifestent, c'est notamment les mesures
anti-crise qui ont mis un certain nombre de temps à
se concrétiser en la matière. Donc, cette approche-là

je parle comme Ministre du Budget de
mobilisation de réserves, elle est transversale. Je me
plais

 

à

 

le

 

souligner.

Troisième élément, vous allez voir que sur le
fonds de réserve, et j'en remercie aussi Mme Cornet,
j'ai voulu privilégier, dans la totale transparence, des
montants sur une base pluriannuelle parce qu'il est
clair que, je vais prendre les MIRE, il faudra
plusieurs années pour voir le département emploi du
SPW en assurer structurellement le financement.
Nous avons donc prévu, jusqu'en 2013 pour ne
prendre que cet exemple-là un financement sur le
fonds de réserve. Cela veut donc dire que, si
j'octroie 14,2 millions d'euros aux MIRE, vous en
aurez 5,2 millions en 2010, 4 millions en 2011, 3
millions en 2012 et 2 millions en 2013. C'est donc
vraiment une approche transversale d'une limpidité

totale. Du reste, il ne vous aura pas échappé,
Madame Cornet, chers Collègues, que les
partenaires sociaux qui sont quand même les
gestionnaires du FOREM, n'ont pas émis la moindre
réserve, que du contraire. Ils se sont même réjouis
d'avoir une vue transversale du fonds de réserve, ce
qui est une grande première. Et vous le verrez très
clairement, c'est le cas pour les régies de quartier,
c'est le cas aussi pour des maisons de l'emploi

 
. Bref,

il

 
y

 
a

 
une

 
volonté

 
pluriannuelle.

Deuxième changement, c'est que nous avons
strictement réservé les montants qui avaient été
réservés à certaines politiques. Par exemple
c'était du reste un des souhaits de mes collègues du
Gouvernement mais je ne voulais pas m'y comporter
différemment pour les gestions de crise et plans
de relance, ce qui n'a pas été consommé est resté
exclusivement acquis à cette politique-là. Des
mesures avaient été prises par mon Collègue Jean-
Claude Marcourt, je les ai moi-même accentuées.
Rappelez-vous les plates-formes de reconversion
emploi qu'on a ouvert depuis fin de l'année dernière
aux contrats à durée indéterminée, aux intérimaires.
Cela a nécessité un certain nombre de moyens. Nous
les avons inscrits strictement dans la politique pour
laquelle

 

ils

 

étaient

 

enregistrés.

On a un respect d'une certaine forme de
spécialisation budgétaire. Tout cela est peut-être
quelque peu mal à propos dans un compte de
réserve, mais on a respecté l'initial qui avait conçu le
fonds

 

de

 

réserve.

Troisième élément, nous avons bien sûr toujours
une ligne importante pour les bâtiments. Ceci dit,
nous sortons d'une politique d'investissement massif
pendant la décennie qui vient de s'écouler devant les
bâtiments du FOREM. Je ne veux pas être sourd, il
nous reste quelques soucis à régler çà et là. Je donne
un exemple pour Mme Barzin, pour M. Prévot, c'est
vrai qu'au niveau du FOREM, nous sommes encore
locataires à Namur, c'est vrai que nous pourrions
acheter et nous avons d'ailleurs une réservation
de propriété qui est prévue mais ce n'est pas
l'heure, pour le moment, d'avoir une politique
massive d'investissement alors que nous avons des
objectifs d'emploi, de formation, d'accompagnement
des chômeurs. Ces personnes sont d'ailleurs fort
bien logées puisqu'elles le sont Avenue Prince de
Liège, dans un bâtiment tout à fait moderne. La
location nous permet évidemment de ne pas devoir
«

 

décaisser

 

»

 

tout

 

le

 

capital.

Pour le Trianon, à ce propos-là, c'est une vieille
affaire, si j'ose dire. M. Gallien

 

pourra vous en dire
un peu plus. Il semblerait qu'il s'agisse d'un marché
public qui a entraîné une opposition dans le chef
d'un des entrepreneurs par rapport à la passation du
marché et vous verrez que nous avons prévu là aussi
un certain nombre de montants puisque nous avons
encore prévu 2.185.700 euros. C'est le seul pour ce
projet

 

Trianon

 

qui

 

arrive

 

au

 

bout

 

de

 

sa

 

liquidation.
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Pour reparler du fonds de réserve, un, c'est une
approche pluriannuelle

 
; deux, il y a un respect des

spécialités budgétaires

 
; trois, on liquide un certain

nombre

 
de

 
projets.

J'en viens aux APE. Mme Cornet a tout à fait
raison, j'épouse sa thèse d'une imperméabilité de
gestion. Je vais être très franc avec vous, Madame,
je suis venu au Gouvernement avec la question

 
:

«

 
Est-ce que nous transférons tous les crédits APE

au SPW

 

?

 

» Je veux dire, avec la plus grande des
corrections, que tous mes collègues avaient accepté
le principe. Finalement, c'est moi qui ne l'ai pas
souhaité. Je vais vous expliquer pourquoi. Même si
je retiens le principe. Le principe, c'est quoi

 

? C'est
d'isoler la gestion APE des autres compétences du
FOREM. Ce principe est acquis puisque le
Gouvernement, dans la foulée de ce que je viens de
vous indiquer, dans la note d'orientation qui va
fonder le nouveau contrat de gestion et le décret
réformant le FOREM, a prévu une réforme en
profondeur du FOREM. Si vous me permettez
d'ouvrir la parenthèse ici sur le FOREM, il n'y a pas
eu de questions, mais on y reviendra largement dans
le budget 2011 parce que c'est cette année-là qui va
concrétiser les changements. Mais d'abord au niveau
du FOREM, vous aurez un nouveau décret, un
nouveau contrat de gestion. Ensuite, vous n'aurez
plus trois FOREM, puisque, auparavant, il y avait
emploi, formation et support qui, parfois, de vous à
moi, étaient concurrents, qui parfois, dupliquaient
les mêmes services. Dorénavant, vous n'aurez plus
qu'un seul FOREM. J'en veux pour preuve qu'il n'y
aura plus qu'une seule structure de gestion alors
qu'auparavant, il y en avait une par métier

 

: emploi,
formation, support. Dorénavant, il n'y en aura plus
qu'un seul, donc il y aura une unicité de gestion du
FOREM.

Il y a un autre élément nouveau, c'est que le
politique fait son entrée. Dès lors que nous
finançons jusqu'au dernier euro les missions du
FOREM, nous ne sommes plus dans une thèse
fédérale où les partenaires sociaux apportaient des
moyens. Ici, ce sont des moyens exclusivement
publics. J'ai donc souhaité mes collègues du
Gouvernement l'ont accepté d'avoir un comité
stratégique réunissant bien sûr le patronat, le monde
syndical, quoi de plus normal, c'est tout à fait
légitime, mais aussi le monde politique. Parce que
j'entends ne pas simplement être un Ministre qui
répond aux interpellations et aux différentes
frustrations des uns et des autres en disant

 

: «

 

Je ne
manquerai pas de transmettre au FOREM

 

». Non

 

!
Je considère qu'il y a une DPR, que les
parlementaires ont légitimement le droit de voir un
certain nombre de projets évoluer, adoptés ou
adaptés et c'est ma mission au niveau du comité
stratégique de définir les options fondamentales.
C'est

 

le

 

changement

 

le

 

plus

 

profond.

Ayant défini ce comité stratégique, n'ayant plus
qu'un seul organe de gestion, vous allez avoir un

métier emploi, un métier formation, rien de
nouveau, mais il y a un troisième métier qui
apparaît, qui constitue les partenariats. C'est un
métier régie partenariat, parce que j'entends que le
FOREM s'ouvre et reconnaisse davantage tous les
prestataires extérieurs. C'est l'IFAPME, la
Promotion sociale, les CPAS, les MIRE, les

 
EFT-

OISP, un certain nombre d'organismes de centres de
compétences. Bref, nous avons besoin d'une
véritable administration des partenariats, ce qui
d'ailleurs va nous amener à revoir en profondeur le
DISP pour adopter finalement un code de la route de
l'emploi

 

et

 

de

 

la

 

formation

 

pour

 

éviter

 

les

 

doublons.

Vous allez donc avoir l'emploi, c'est-à-dire
essentiellement l'accompagnement des demandeurs
d'emploi, le coaching, le suivi de leur quête
d'emploi, un volet formation puisque je vous
rappelle que le FOREM est le premier prestataire en
terme de formation et que, bien sûr, il doit le rester.
Je vous donne simplement un chiffre

 

: c'est 32.000
heures de formation qui sont dispensées par le
FOREM, ce sont quand même des sommes
considérables.

Trois, le partenariat et quatre, le support. Le
support, c'est essentiellement les ressources
humaines, le budget, l'immobilier, l'informatique,
etc., qui aura sa propre direction, mais qui relèvera
directement ça, c'est nouveau de
l'administrateur général adjoint. Ce qui veut donc
dire que vous aurez une collégialité beaucoup plus
marquée à l'avenir puisque, auparavant, vous n'aviez
qu'un seul administrateur général, l'autre poste
n'était même pas occupé et cette tâche n'était pas
bien définie. À l'avenir, l'administrateur général
adjoint sera le patron du support. Il aura une autre
mission essentielle qui est la stratégie en matière
d'emploi et de formation. C'est donc lui qui va
profiler les besoins pour l'avenir. Donc, vous aurez
quelqu'un qui va gérer les ressources humaines
financières et techniques de l'organisme, mais qui,
en même temps, va devoir préfigurer les besoins à
l'avenir. À l'inverse, vous aurez le patron du
FOREM, l'administrateur général qui, lui va
chapeauter l'ensemble de l'outil, mais avec une
approche extraordinairement collégiale puisque
vous

 

aurez

 

l'AG

 

et

 

l'administrateur

 

général

 

adjoint.

Autre nouveauté, c'est que le conseil de direction
ne sera plus composé comme il l'est pour le moment,
comité de direction, uniquement directeurs généraux
de la maison. Je veux y intégrer tous les directeurs
des comités subrégionaux. Parce que ce sont eux qui
sont sur le terrain et donc, j'estime qu'ils doivent
aussi siéger à côté de leurs pairs de la maison mère.
C'est là aussi pour qu'il y ait une meilleure
intégration, une meilleure coordination des
politiques entre le FOREM, siège centrale et les
différents bureaux subrégionaux de l'emploi et de la
formation.
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Vous aurez compris que c'est une profonde
réforme et à côté de cela, j'en viens alors à votre
question, nous créons un service à gestion séparée
au sein du FOREM, qui ne s'occupera que de la
gestion des APE et qui sera en fait finalement un
caissier pour faire bref de la gestion des
contrats FOREM et qui sera en service gestion
séparée.

Si vous regardez la future structure du FOREM,
nous passerons de trois métiers à cinq. Vous aurez
quelqu'un qui s'occupera de la gestion du FOREM et
ce sera imperméable. Le service de gestion séparée,
je vous renvoie à sa définition

 

: support, partenariat,
formation, emploi, avec deux administrateurs
généraux se partageant les tâches de la
responsabilité de l'organisme. Vous aurez compris
que c'est un FOREM new look qui va se présenter
devant vous et tout cela va entraîner de profondes
réallocations de ressources humaines, qui sont
d'ailleurs

 

en

 

cours

 

pour

 

le

 

moment.

Je sais qu'il y a beaucoup d'impatients, M. Borsus
trouvait qu'il ne fallait pas attendre juin 2011, qu'il
fallait faire cela en quatre mois, mais il faut quand
même être un peu respectueux des personnes.
Lorsqu'on fait un appel en interne, il faut aussi les
former à leur nouveau métier en accompagnement
individuel. Nous avons décidé que tous les
recrutements nouveaux étaient pour l'essentiel la
quasi-exclusivité sur ce métier et donc, il a fallu
modifier les règles statutaires, mais nous en sommes
aujourd'hui à fin juin, à 59.334 demandeurs d'emploi
qui sont déjà sous coaching unique. Cela veut dire
que nous sommes vraiment dans les «

 

clous

 

», sinon
un peu à l'avance en termes de coach et de référent
unique. Nous en serons fin de cette année à 460 et à
617 en juin de l'année prochaine. C'est trois fois plus
qu'auparavant.

Cela veut dire qu'à un demandeur d'emploi
coïncidera un seul dossier et coïncidera un seul
référent. Ce qui nous permettra d'avoir une bonne
connaissance du demandeur d'emploi, ce qui évitera
parfois des exclusions à l'ONEm de manière un peu
injuste parce qu'on ne connaissait pas l'histoire de
l'intéressé passant d'un service à l'autre. Mais à
l'inverse, cela évitera que celui-ci ne refasse quatre
fois la même formation s'il y a différents
prestataires. Il y aura donc un suivi individualisé.
Dès l'enseigne de mon arrivée à mon département,
j'ai dit

 

que je souhaitais que le demandeur d'emploi
puisse connaître Suzanne et Roger, c'est-à-dire son
référent, son coach. Et j'ai pris deux prénoms pour
bien indiquer que c'est désormais la même personne.
Tout cela se fait bien sûr, avec tous les moyens
modernes de communication, SMS et autres, en
termes

 

de

 

transmission.

On a fait ce service à gestion séparée et non
envisagé le retour au ministère, car le
déménagement aurait contraint les personnes qui
pour le moment sont à Charleroi à aller à Namur. Il

aurait fallu trouver des locaux pour les accueillir.
Rapidement. Ensuite, ma principale crainte, je vous
assure, il n'y a que cela qui m'a retenu, c'est qu'il n'y
ait pas de rupture dans le paiement des personnes.
Vous imaginez, on a 45.000 personnes sous APE, et
tous les employeurs publics ou associatifs qui les
occupent. En raison du déménagement, des services,
de la remise en ordre d'une nouvelle division au
SPE, avec tout ce que cela suppose au niveau
syndical, venir leur dire «

 
Désolé, on n'a pas pu

vous payer pendant trois mois

 

», cela n'était pas
envisageable

Franchement, je pense que c'est l'objectif qui
compte. Et l'objectif, je le partage comme vous
depuis des années. Parce que là où vous avez raison,
c'est que pendant des années, ce sont les seules APE
qui ont refinancé le Forem. La règle des dix millions
que vous évoquez, de vous à moi, elle n'a jamais été
respectée. Elle est purement indicative. On n'a
utilisé que 11 millions. Cela ne fait jamais que 1
million de plus, ça n'est pas négligeable et ce n'est
que justice par rapport à tous

 

les soldes qu'on a
utilisé

 

des

 

APE

 

vers

 

le

 

Forem

 

en

 

la

 

matière.

Voilà la nouvelle structure du Forem. Je veux
ajouter ceci, Madame, c'est que cette nouvelle
structure a pris un peu de temps aussi parce que
nous l'avons patiemment négociée avec les
partenaires sociaux. On ne fait pas un outil contre
eux. On ne peut le réussir qu'avec eux. Ce sont eux
qui le gèrent. Et je veux vraiment porter à leur crédit
qu'ils avaient une soif aussi d'évolution et de
changement. À telle enseigne que nous avons
rencontré le Conseil économique et social de la
région wallonne la semaine dernière. Je cite ici M.
Thierry Bodson, comme cela il n'y aura pas de
suspicion, qui était très satisfait des évolutions
arrêtées. Et vous pouvez demander à M. Devillée ou
à M. Istasse, partie classe moyenne ou Union
wallonne

 

des

 

entreprises,

 

c'est

 

la

 

même

 

chose.

J'ajoute, dernier élément, que dans les prochains
mois nous aurons aussi de nouveaux patrons au
Forem. Nous devrons choisir un nouvel
administrateur général et un secrétaire général
adjoint. Plus des directeurs généraux. Ce qui veut
dire que c'est vraiment un Forem new look dans son
organisation, dans l'optimalisation de ses ressources
humaines, dans sa définition stratégique et dans sa
responsabilité

 

quotidienne.

Par rapport à tout ce qu'on a dit sur le Forem, et
là je voudrais nuancer le propos, c'est vrai qu'il y a
eu des dysfonctionnements, vous avez largement
travaillé pour les pointer, et nous y répondons. Je
veux dire que le Forem fait de l'excellent travail. Je
veux défendre les agents du Forem. J'ai encore
récemment inauguré, avec M. Eerdekens, un maison
de l'emploi. Nous en avons 56. Ce sont des maisons
de première ligne qui ont reçu, tenez-vous bien,
450.000 visites

 

! C'est donc dire si ces vitrines de
l'emploi et de la formation fonctionnent. Bien sûr,
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elles ont un coût. Tant pour les communes que pour
le

 
Forem,

 
mais

 
c'est

 
quand

 
même

 
450.000

 
visites.

Si je prends les carrefours emploi formation, les
CEFO, c'est 323.000 visites

 
! Ce qui démontre

combien nos agents travaillent, mais cela a aussi une
autre image de nos demandeurs d'emploi que
certains voudrait présenter comme étant des assidus
de la télévision ne cherchant pas de travail. Cela
n'est pas vrai

 
! La grande majorité veut prendre son

sort

 

en

 

mains.

Nous avons aidé, en terme de maintien d'emplois
dans la crise que nous avons traversée, 1.913
entreprises où le Forem a été là pour leur apporter
des solutions, soit en leur permettant d'appliquer des
règles du fédéral, soit en venant directement à leur
secours. Vous savez que rien que notre site Internet,
c'est 34.000 visiteurs par jour. Je le répète, 34.000
visiteurs par jour

 

! C'est avec Infotec les deux sites
les

 

plus

 

visités

 

en

 

Wallonie.

J'ajoute également que le nombre d'offres
d'emploi que le Forem a transmis sur cette dernière
année s'élève à 324.648 offres qu'on a transmises
dans les conversations, par téléphone et par SMS. Je
le dis parce que j'ai encore entendu un éminent
membre de l'opposition dire «

 

Mais regardez le
retard que nous avons, on ne transmet même pas
par SMS

 

». IL Y A des mois qu'on le fait

 

! Des mois

 

!
Et je parle de 324.000 offres. J'attire votre attention
sur le redressement économique wallon

 

; l'année qui
a précédé, il y en avait 246.000. Rien que cela
démontre qu'en termes d'offres d'emploi, il y a une
reprise au niveau de la Région wallonne. Il faut
ajouter la diminution du chômage, des DEDA, et je
ne reviendrai pas sur d'autres définitions, je ne
garderai que celle-là. Nous sommes la seule région a
avoir

 

diminué

 

sur

 

la

 

dernière

 

année.

Voilà le Forem new look. J'ai débordé, mais c'est
parce qu'on le prépare, tout cela fait l'objet de
délibérations du Gouvernement. Je viendrai devant
vous très prochainement avec les textes, projets de
décret, contrats de gestion. Vous voyez bien que les
APE

 

sont

 

bien

 

isolées.

Au niveau des APE, c'est vrai que nous avons
une tension budgétaire, parce qu'il y a eu
énormément de décisions en 2009. Nous devons
aujourd'hui les acquitter, et je m'y emploie. On a
trouvé 5 millions, c'est déjà un tiers du chemin. Il y
a le fonds de réserve, mais cela veut donc dire très
clairement que nous n'allons pas être d'une
générosité démesurée dans les APE parce que nous
n'avons pas de crédit, sauf le Plan Marshall 2.Vert,
accueil de l'enfance, aide aux personnes pour
lesquels un grand nombre d'emplois nouveaux sont
également

 

prévus.

Quant aux centres de compétence, Madame, je
comprends votre question, mais, à mon avis, et n'y
voyez pas malice, elle est dépassée. Effectivement,

il y a eu un certain nombre de discussions, mais nos
25 centres de compétence, à l'euro près, ont été
financés. Vous avez le document en avant-première,
vous avez donc pu le constater. C'est vrai qu'il y a
un petit approvisionnement par le compte de
réserve, mais Monsieur Sherer qui s'occupe des
centres de compétences, et je me suis rendu à
Marche récemment avec lui, était très satisfait.
D'ailleurs, il l'a indiqué à la presse puisque nous
avons couvert l'ensemble des besoins. Et mieux
même, lors de la réunion avec le Conseil
économique et social de la Région wallonne,
l'ensemble des partenaires sociaux a bien relevé que
nous avions couvert l'ensemble des moyens
budgétaires. Ce sont quand même des centres dont
nous pouvons être fiers. J'ai presque envie de dire,
Madame la Présidente, mais c'est à vous d'en
décider, que cela vaudrait la peine que notre
commission aille visiter l'un ou l'autre centre de
compétence. Parce que je crois qu'on ne mesure pas
l'intérêt, l'efficacité, la technologie, les techniques
que nous mettons à la disposition des gens. Le
centre Initialis que vous connaissez bien est
vraiment à la pointe sur les métiers verts, cela
vaudrait la peine de le visiter. Je pense que l'on
véhicule des impressions qui ne correspondent pas à
la réalité. Et je veux rendre cette justice au Forem. Il
y avait des dysfonctionnements, certes, mais il y
avait aussi énormément de satisfaction et je veux le
mettre

 

à

 

son

 

crédit.

Je répondrais, Monsieur Bayet, concernant les
comptes de réserve, que je lui ai donné les éléments
puisqu'il a dû recevoir la note. Le million, deux fois
un million en emploi et formation, il a vu qu'il est
réparti sur ASBL et pouvoirs publics. C'est
essentiellement pour des initiatives qui pourraient
nous être soumises. Je pense à l'une qui concerne
l'IFAPME

 

valorisation des métiers pour les rendre
plus attractifs. Je pense au Salon des métiers en
pénurie. Voilà deux projets qui vont mobiliser un
certain nombre de moyens, et probablement devront
nous faire face à des demandes complémentaires de
l'IFAPME dans la cadre de la revalorisation des
formateurs de l'IFAPME. Nous avons prévu là une
petite provision qui pourrait nous aider. Voilà pour
l'essentiel

 

en

 

la

 

matière.

Vous dites, «

 

Vous êtes partisan, comme votre
prédécesseur, de la rationalisation des acteurs

 

». Je
ne porte pas de jugement, puisque j'étais collègue.
N'empêche que la rationalisation est toute relative.
Nous avions 125 acteurs, nous en avons 175
maintenant. C'est d'ailleurs un des grands problèmes
que nous avons aujourd'hui, tous ces opérateurs,
notamment OISP et EFT, ont une programmation
pour monter en puissance. Ce qui nous pose des
problèmes sur le plan budgétaire, parce que la
décision de les agréer, c'est bien, de les financer et
d'assurer leur montée en puissance, c'est beaucoup
plus difficile. Beaucoup plus difficile et donc,
comme vous, je suis partisan d'être attentif à une
forme de rationalisation et de bien veiller à
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l'efficacité des outils que nous mettons en place,
notamment dans le nouveau service partenariat du
FOREM qui va devoir établir un véritable code de la
route en formation entre ces différents acteurs en la
matière. Du reste, nous avons demandé à un
évaluateur extérieur de porter une appréciation sur
tous ces opérateurs. Parce que nous voulons savoir
ceux qui fonctionnent bien et qui auraient peut-être
besoin de moyens complémentaires, j'en conviens
avec vous, et peut-être d'autres qui n'ont pas la
même efficacité en la matière. Là, l'évaluation est en
cours pour nous permettre de réaliser la
rationalisation

 

que

 

vous

 

appelez

 

de

 

vos

 

voeux.

J'en viens à l'alphabétisation, tant que je suis dans
l'emploi

 

et

 

la

 

formation,

 

pour

 

répondre

 

à

 

M.

 

Prévot.

C'est vrai qu'il y a des conventions entre la
Communauté française, Mme Tillieux et votre
serviteur. Il y a plusieurs problèmes qui se posent.
D'abord, le FOREM nous a alerté du fait que Lire et
écrire ne s'adressait plus, ou pas suffisamment, à des
demandeurs d'emploi. Or la première cible, c'est
celle-là. Donc il y a là une première vérification que
nous

 

voulons

 

faire.

Ensuite, il y a toute une série de conventions
entre Lire et écrire et des associations qui relèvent
de Lire et écrire. Avec, et cela nous voulons le
vérifier parce que l'inspection en a détecté l'un ou
l'autre des doubles subventionnements. Nous
devons, pour le moment, c'est pour cela qu'on a
quelques difficultés, vérifier les flux financiers
entre, d'une part, la faîtière, et, d'autre part, les
prestataires de celle-ci pour éviter que le même
opérateur ne reçoive à la fois une intervention
publique et une autre de la faîtière pour la même
prestation. Nous pourrons y revenir dès lors que
nous y verrons plus clair puisque ces opérations sont
en cours de vérification. Même si, par ailleurs, et
singulièrement pour les demandeurs d'emploi qui ne
maîtrisent pas ces connaissances de base et qui, dès
lors, souffrent bien plus que d'autres en termes
d'accès à l'emploi. Nous voulons maintenir une
politique dynamique, évidemment, en matière
d'alphabétisation.

Pour les pôles de compétitivité, il y a les
formations qui sont dispensées dans ces 5 pôles sous
la responsabilité de ces gestionnaires de pôles pour
un montant de 4,5 millions, et notamment la
formation dans BioWin, avec tout ce qui concerne
les sciences du vivant. Nous avons lancé des
formations en matière de technicien d'imagerie
médicale qui nous font défaut ou de laborantins. Là

 

,
toutes

 

ces

 

opérations

 

sont

 

en

 

cours

 

pour

 

le

 

moment.

Monsieur Disabato m'interrogeait sur la
transparence du fonds de réserve. Je crois qu'elle est
totale

 

puisqu'on

 

lui

 

a

 

donné

 

les

 

chiffres.

Pour les APE, j'ai déjà indiqué combien nous

devions être prudents à l'avenir face aux
dépassements

 
qui

 
sont

 
les

 
nôtres.

Concernant l

 
'IFAPME, vous dites, et c'est vrai,

qu'il y a un dépassement de 1,2 million, mais
rassurez-vous, nous avons eu une très longue
réunion avec M. Jacques Bounameaux. Ces 1,2
million ne devraient pas leur poser de problème. La
Cour des comptes peut vous le dire. Chroniquement,
ils ont aussi une sous-utilisation de crédits. L'intérêt,
c'est que l'IFAPME les a aussi réservés par priorité
aux bâtiments et à l'équipement dans les bâtiments
des centres. Nous continuerons cette politique. Je
vous renvoie à la satisfaction qu'avait exprimée son
comité de gestion par rapport au budget dont il
disposait. Je crois que là nous n'avons pas de
difficultés. Même si au sein de l'IFAPME et du
FOREM, à l'instar de l'AWIPH, de la SRWT ou de
l'ONE en Communauté française, il y a évidemment
une

 

traduction

 

d'économie

 

budgétaire.

Si je prends le FOREM et la SRWT, c'était
indexation «

 

+ 1

 

». Et ici, il n'y a plus le «

 

+1

 

», et il
n'y a plus l'indexation. Ces organismes doivent être
d'abord mobiliser les réserves si elles existent, et
puis être extrêmement rigoureux puisque le
Gouvernement leur a demandé de faire des efforts à
la base. C'est ce qui rend la tâche un peu plus
difficile. Je pense que, tant pour l'IFAPME et que
pour le FOREM, grâce notamment au refinancement
du Plan Marshall 2.Vert, nous maintenons une
politique volontariste de croissance des dépenses
dans

 

les

 

matières.

 

Voilà

 

pour

 

la

 

partie

 

formation.

J'en viens alors aux questions de Mme Cornet sur
les aéroports. Là, c'est très simple. La SOWAER,
lorsqu'elle a été constituée par M. Kubla, avait deux
grandes missions. D'une part, c'était la politique des
missions déléguées, c'est-à-dire que la SOWAER
pour compte du Gouvernement, donc à la demande
du Ministre avait

 

: l'insonorisation, l'acquisition et
les primes. Là, nous continuons. Je donnerai les
chiffres tout à l'heure à M. Noiret, mais on doit être
à quelque chose comme 6.613 familles aidées, ce
qui est un chiffre record et inédit en Europe, sinon
même au monde. C'est le complément de
financement

 

à

 

l'ajustement.

L'autre mission de la SOWAER est de réaliser les
infrastructures et d'en assurer le financement pour
les deux aéroports. Mais pas la totalité. Ainsi, la
nouvelle aérogare de Liège n'est pas dans le
financement de la SOWAER, c'est Liège Airport qui
l'a pris. Mais pour tout le reste, c'est-à-dire les
allongements de piste, les tours de contrôle, les taxis-
way, les voies de contournement, les tanks de
réserve

 

kérosène,

 

tout

 

cela

 

c'est

 

la

 

SOWAER.

On a un plan d'investissement qui a été établi en
2002 par M. Kubla et que nous sommes en train de
réaliser. Ceci dit, il nous faudra renouveler le contrat
de gestion, donc il y aura une évaluation interne et
externe des lignes directrices qui devront être
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définies et l'opération est en cours. Comme pour
tous les organismes du reste, cela a été le cas du
FOREM, ce sera le cas de l'IFAPME, c'est le cas de
la SOWAER vous vous rappelez le décret sur
toutes ces sociétés para régionale -, nous devons
avoir évaluation externe et interne. Je dirais que la
SOWAER est un bon outil, d'autant plus qu'elle peut
compter sur l'intelligence technique de la SRWT,
parce que vous savez que la SOWAER sous-traite
une partie à la SRWT et que le trio M. Velsteeck,
M. Belot et Mme Leburton travaille fort bien. M.
Velsteeck et Mme Leburton se retrouvent dans les
organes de gestion des différents aéroports pour le
moment.

Les 50.000 pour les initiatives nouvelles

 

: nous
avons un colloque européen, auquel je ne manquerai
pas de vous inviter, puisque nous avons réuni, dans
le cadre de la présidence belge, l'ensemble des
gestionnaires des aéroports régionaux. J'entends
souvent dire «

 

on finance Ryanair

 

», je vous rappelle
qu'il n'y a plus un euro du budget wallon depuis des
années pour Ryanair. Par contre, cela n'est pas le cas
partout. Donc, ce sera intéressant de voir comment
d'autres régions ont financé leurs aéroports
régionaux, quelle est leur stratégie de
développement, peut-être pourrions-nous nouer des
contacts avec certains d'entre eux. Et puis, surtout,
ce serait l'occasion pour nous de démontrer que
nous avons une politique inédite dans
l'accompagnement des riverains, et surtout que nous
disposons d'une autorité de contrôle des nuisances
aéroportuaires wallonnes qui, à l'instar de notre
parlementaire «

 

Sparring partner

 

», il n'y a plus
qu'une seule demande. Ils vont d'ailleurs venir
présenter leur rapport très prochainement. Il ne
manque plus qu'une seule pièce au puzzle, c'est la
sanction des dépassements. Il y a une question là-
dessus tout à l'heure, mais ces sanctions
nécessiteront une modification décrétale et un arrêté
subséquent. Il y a donc une opération. Mais je l'ai
annoncé à l'allongement de piste de Liège, donc je
viendrai dans les prochaines semaines avec une
modification décrétale et un arrêté pour qu'on puisse
organiser la sanction financière de ces dépassements
par

 

rapport

 

aux

 

normes

 

de

 

bruit.

Après cela, je pense que le tableau sera complet.
Même si vous me demandez quelles sont les
initiatives nouvelles

 

: d'abord, on a inauguré
l'allongement de piste à Liège. Formidable patience,
un permis introduit en 1998 et réalisé en 2010,
douze ans pour 600 mètres de plus. Mais cela va
nous permettre de disposer de deux pistes, donc une
piste intercontinentale. Ce qui veut dire qu'à partir
de Liège, on va pouvoir rejoindre le Sud-Est
asiatique, la côte ouest des États-Unis et l'Amérique
latine. Si vous voulez une des évolutions récentes,
qui fait la fierté de notre aéroport de Liège, par
exemple, nous embarquons tous les chevaux pour le
Championnat du monde à Lexington aux États-Unis.
C'est une opération assez délicate, vu la valeur de
ces chevaux. Un grand nombre de chevaux

européens viennent à Bierset parce que nous
sommes équipés pour transporter ces chevaux vers
Lexington. Et nous pensons qu'avec le
développement commercial vers le Sud-Est
asiatique, nous avons là des marchés considérables
qui

 
vont

 
s'ouvrir.

Je rappelle qu'aujourd'hui, Liège est le premier
aéroport de fret en Belgique, avant Zaventem

 
; que

nous sommes huitièmes dans les classements
européens

 

; que nous venons de dépasser Cologne.
Je veux dire par là qu'il y a un réel succès. Nos amis
écolos, tout comme moi, sont satisfaits de voir que
nous travaillons maintenant à l'aménagement de la
gare TGV Carex, parce que je pense que pour les
petites distances je ne suis pas un spécialiste,
mais jusqu'à 600 kilomètres -, le train peut être une
excellente solution. Donc, nous avons tout un réseau
Carex qui est en train de se mettre sur pied, de telle
manière que, à partir de la plate-forme de Bierset,
vous allez avoir l'avion, la route, le train et la voie
d'eau, avec le Trilogi port. On a vraiment là une
véritable chance, opportunité pour toute cette région
en

 

matière

 

de

 

transport

 

de

 

marchandises.

Je me rendrai, au mois de décembre, en Israël,
parce que nous pensons encore renforcer nos
contacts commerciaux avec la compagnie présente
sur l'aéroport. Il y a là de nouveaux développements
en

 

la

 

matière.

Bref, c'est un aéroport qui fonctionne très bien. Si
je prends celui de Charleroi-Bruxelles-Sud, les
chiffres sont stupéfiants. Je me rappelle que, y
compris dans cette commission, d'aucuns avaient
souri lorsque j'avais indiqué que d'ici la fin de la
législature, c'est-à-dire l'actuelle, 2014, on pourrait
être aux alentours de dix millions de passagers.
Cette année-ci, on sera probablement à 5,3 ou 5,4
millions de passagers, ce qui veut dire extension de
l'aérogare, immanquablement. Là aussi, nous
espérons mais il nous fait bien sûr les
autorisations de navigation l'allongement de piste
à 2.950 mètres, cela nous permettra d'avoir des vols
inter-continentaux, ce qui devrait grossir. Je vous
rappelle que M. O'Leary a encore un grand nombre
de projets très importants, je vous renvoie à une
interview dans le magazine Capital en France, où il
parle de nos aéroports régionaux. On connaît M.
O'Leary, il a inventé le whisky en plastique, parce
que quand vous prenez l'avion, vous devez prendre
une poche ce n'est plus un verre, ni une bouteille,
c'est une poche, à l'instar des poches de sang -, c'est
assez spécial. Il s'en est pris aux personnes plus
enveloppées, là j'ai protesté, j'ai dit «

 

cela pourrait
me concerner, n'allez pas jusque-là

 

». Maintenant, il
a

 

lancé

 

les

 

sièges

 

debout.

Restons sérieux. Je pense qu'on a là un partenaire
exceptionnel. Jetair est également en train de se
développer, comme Wizzair. On a donc là des
partenaires

 

importants.
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J'en terminerai pour vous dire qu'on vient de
publier une étude de la Banque nationale. Souvent,
on nous a chagrinés sur la création d'emplois, en
disant «

 
c'est une asbl de la région liégeoise, il a fait

un bref calcul sous commande

 
». La Banque

nationale a calculé qu'avec la création d'emplois
dans nos deux aéroports, nous sommes à plus de
14,500 emplois. C'est quand même un gisement
d'emploi

 
qui

 
n'est

 
pas...

Mme Cornet (MR). Vous devez dire ça aux
asticots

 

qui

 

sont

 

là...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je trouve que c'est un compliment
assez

 

discutable

 

!

 

Si

 

j'étais

 

eux,

 

je

 

réagirais.

Fait personnel

Mme la Présidente. Attention, fait personnel
pour

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Au-delà du mot «

 

asticot

 

»,
ceux qui en ont déjà vu voient très bien de quoi il
retourne, et c'est fort peu glorieux pour des
collègues au moins tout aussi honorables que ceux
qui

 

prétendent

 

à

 

ce

 

genre

 

de

 

choses.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Monsieur Noiret, je crois qu'il y a
une faute d'orthographe, elle a voulu parler des
«

 

vers

 

»,

 

elle

 

s'est

 

trompée.

M. Noiret (Ecolo). Si vous continuez dans
cette voie-là, Monsieur le Ministre, c'est vous qui
irez manger des oranges dans les lieux où on les
distribue.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Prenez-le bien, c'est pour vous
taquiner.

Discussion générale
(Suite)

M. Noiret (Ecolo). Au-delà de la boutade, que
je reconnais, et chacun fait l'humour pince-sans-rire
qui lui plaît. Sur la question de l'emploi, vous
remarquerez, Madame Cornet, toutes les
interventions que j'ai faites, j'étais le seul à faire une
interpellation (où d'autres pouvaient se joindre), à
l'occasion des 20 ans de Liège Airport. C'est quand
même surprenant de voir que ceux qui manifestent
quoi que soit là-dessus, ce sont précisément les
écologistes. J'ai mis en exergue, précisément, le
succès de l'emploi. Ce qui ne signifie pas d'autres
éléments à débattre. D'ailleurs et je le regrette
une fois de plus -, chaque fois, les débats sur les

aéroports se déroulent quand il n'y a plus grand
monde

 
en

 
commission.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. J'allais ajouter, au-delà de la
boutade, que M. Noiret était bel et bien présent au
vingtième anniversaire, au premier rang, et il a lui-
même salué le succès économique et de création
d'emplois.

 
Je

 
tiens

 
à

 
le

 
dire.

De surcroît, j'ai organisé une rencontre tout à fait
sympathique entre M. Nollet, qui était devenu M.
Noullet, avec le patron de SAV. Il savait qu'il avait
mesuré la piste, millimètre par millimètre, et cela
s'est fort bien passé. Et M. Noullet a confirmé son
intérêt pour le développement de l'emploi et
économique

 

à

 

Charleroi.

Mme la Présidente. Madame Cornet, il n'y a
pas

 

de

 

fait

 

personnel

 

pour

 

vous

 

?

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
pour ne pas troubler la bonne harmonie qui règne
dans cette commission, je veux juste indiquer qu'au-
delà d'un groupe politique, il y a un chef de groupe
et que je ne fais que me référer aux propos qu'il a
tenus cet été et qui engagent a priori tout le groupe
Ecolo.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. C'est quand même plaisant de voir
qu'il y a encore une opposition, sinon le consensus
serait

 

parfait.

(Mme

 

Cornet

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Madame, de la même manière, et M. Noiret était
témoin, lors du vingtième anniversaire de l'aéroport
de Liège, j'ai salué les quatre formations politiques
et j'ai cité tous mes prédécesseurs, quelle que soit
leur appartenance politique, en indiquant que c'était
grâce à eux aussi qu'on l'avait réalisé. Si vous
prenez le catalogue accompagnant le vingtième
anniversaire, tous les ministres qui m'ont précédé,
qu'ils furent chahutés, hués par les riverains, salués
par les autres, ils avaient tous leur photo. M. Noiret
peut

 

le

 

dire.

Je

 

crois

 

en

 

avoir

 

terminé

 

ainsi

 

avec

 

les

 

aéroports.

Franchement, je me permettrais, Madame la
Présidente, de vous envoyer une invitation pour la
commission parce que nous allons avoir, lors de
cette réunion informelle de la présidence belge,
l'occasion d'avoir des témoignages venus des quatre
coins de l'Europe. Mais je peux vous dire que, tant
pour l'autorité de contrôle que pour la politique
d'accompagnement des riverains, que pour le succès
du développement économique et la création
d'emplois, je pense que nous sommes exemplaires.
Et je veux vraiment féliciter la Wallonie, depuis une
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quinzaine d'années, d'avoir gardé ce même projet,
parce que le risque est parfois d'avoir, pendant une
législature ou deux, et puis parce qu'il y a
renversement de majorité, on l'abandonne. Ici, de
manière constante, on a investi pour les aéroports.
Cela démontre aussi qu'il faut du temps pour le
développement économique et qu'on a aussi besoin
de

 
voir

 
des

 
politiques

 
pérennes.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Sur le sujet des aéroports,
je trouve vraiment que ce qui a été exprimé par le
Ministre est d'une importance fondamentale. Tout à
l'heure, il nous invitait, à propos des centres de
formation du FOREM, à visiter des centres
d'excellence. Mais il me semble que notre
commission, Madame la Présidente, ferait bien de
visiter Bierset, de visiter Charleroi. J'ai eu l'occasion
d'y passer, j'ai été ébahi. Je trouve qu'on devrait
vraiment s'imprégner des difficultés présentes et des
nécessités du développement futur de ces aéroports
qui sont pour la Wallonie des outils fondamentaux
pour notre développement, quand le pays connaît la
situation qui est la sienne actuellement. Je crois
vraiment que cela devrait être une priorité, nous
devrions faire ce déplacement tous ensemble,
rencontré les gestionnaires et découvrir le présent et
le

 

futur

 

de

 

ces

 

aéroports.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.
Nous devrions faire ce déplacement tous

ensemble, rencontrer les gestionnaires et découvrir
le

 

présent

 

et

 

le

 

futur

 

de

 

ces

 

aéroports.

Mme la Présidente. Très bien, nous mettrons
cela

 

en

 

oeuvre.

La

 

parole

 

est

 

à

 

Madame

 

Cornet.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et

 

des

 

Sports.

  

Je

 

n'ai

 

pas

 

fini.

Mme la Présidente. Le sport, Madame Cornet.
Les

 

piscines.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Oui, il faut quand même que je
plonge.

Pour l'aéroport, si je peux rebondir, Madame la
Présidente, effectivement lors de l'inauguration de
l'allongement de piste, effectivement Monsieur
Happart, qui nous est toujours très proche, comme
vous le savez, qui est prompt à écrire, à nous inviter,

nous avons convenu qu'effectivement il allait vous
adresser une lettre d'invitation parce que la dernière
fois, monsieur le Secrétaire s'en rappellera, nous
avons visité Bierset pendant la nuit, une nuit de
2001,

 
et

 
cela

 
fait

 
quand

 
même

 
presque

 
dix

 
ans.

Je crois que cela vaudrait la peine, en dix ans
vous allez voir, Monsieur Eerdekens a raison, les
profonds changements à Liège, et à Charleroi, pour
ceux qui n'ont pas encore utilisé l'aérogare, vous
allez voir c'est vraiment stupéfiant. Je crois que cela
vaut la peine, et nous pourrions demander, mais
Bierset, il faut aller la nuit, ç'est là qu'il y a la plus
grande

 

activité,

 

mais

 

revenons

 

au

 

sport.

 

.

Vous constaterez que nous poursuivons, plus
modestement il est vrai à l'ajustement, la politique
de réinvestissement, puisqu'il y a 500.000 euros en
complément. Alors, la question de Monsieur Bayet
est fondamentale

 

: comment se fait-il qu'il y ait un
glissement dans cette progression, une reventillation
des infrastructures communales vers le monde
associatif

 

?

Essentiellement, je vais nuancer le propos, c'est
associatif «

 

pour la plupart

 

». Associatif, puisqu'il
s'agit des petites infras ici. Rappelons-nous, nous ne
pouvons pas dépasser 1,2 million. Donc, pour une
raison très simple, Monsieur Devos vous
l'expliquerait beaucoup mieux que moi, eu égard à
l'abondance de dossiers que nous avons pour le
moment. Je pense qu'avec la croissance des moyens
à l'ajusté 2009 et la base initiale 2010, nous sommes
en train de rattraper notre retard. J'insiste bien

 

:
petites infras, moins d'1,2 million dans les
communes. Par contre, parce que précédemment la
ligne club était moins financée, on a accumulé pour
plusieurs années des demandes de clubs qui
attendaient un investissement. Je vous le rappelle,
mais Monsieur Prévot l'a indiqué, ils doivent avoir
un droit réel. Il n'y a rien à faire, on n'investit pas si
le club n'est pas propriétaire ou ne dispose pas d'un
bail

 

amphitéotique

 

sur

 

le

 

terrain.

L'avantage pour une commune, et je parle comme
gestionnaire municipal, c'est que les 25

 

% soient à la
charge du club. Et vous avez des clubs aujourd'hui
qui sont capables, par différentes rentrées,
d'acquitter les 25

 

%. Et certaines communes
poussent les clubs à s'autonomiser. Pourquoi

 

? Pour
ne pas devoir payer pendant 20 ans les 25

 

%
manquant alors que le club n'a plus le même succès
que par le passé. On a aujourd'hui, il n'y a pas que le
football, parce que je dois y l'ajouter, on a des
dossiers de balle pelote, on a des dossiers en basket,
on a beaucoup de dossiers en tennis, on a des
dossiers en judo, on a des dossiers en hockey... Dans
toutes ces disciplines-là, il y a aussi des clubs. Il n'y
a pas que des communes. Nous avons voulu, à cet
ajustement, à l'initiale 2011 probablement
retrouverons-nous une autre ventilation, faire un
effort pour liquider un certain nombre de dossiers
pendants.
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Deuxième élément

 
: nous n'avons plus le crédit

«

 
grande infrastructure

 
». Ca, c'est vrai. Je le regrette,

mais dois-je vous rappeler que ceux-ci renvoyaient
un financement alternatif, c'était les tranches de
Michel Daerden, 25, 25, etc, avec un taux de
consommation extraordinairement faible. Tous ces
grands dossiers ont pris beaucoup, beaucoup de
retard. Et, du reste, Monsieur Devos nous a proposé,
avec monsieur Desmet, de faire un nettoyage, nous
en avons parlé lundi, de tous ces encours, parce que,
si un dossier n'est pas réalisé, ni même déposé après
7 ans, moi, franchement, je me pose la question de
l'urgence de ce dossier. Et parfois j'ai le sentiment
q

 

u'à un moment donné on a déposé un dossier de
manière très conceptuelle, sans avoir ni les permis,
ni le cahier des charges, ni les plans. Et comme
vous, je constate qu'il y a encore des dossiers en
attente.

 

Et

 

donc,

 

je

 

veux

 

pouvoir

 

aussi

 

les

 

rencontrer.

Monsieur Prévot remarquait, et c'est important
aussi pour vous, que nous ayons organisé au Moulin
de Beez une journée sur l'association de communes.
Vous avez vu que c'est manifesté par une
augmentation du taux de subsidiation, mais bien sûr
nous avons tenu compte de la réalité des grandes
villes, Charleroi, Liège et Namur, qui, de par leur
superficie, représentent plus qu'une association de
communes. Nous les avons intégrées dans ce
dispositif.

Alors, on vient maintenant avec les trois grandes
nouveautés d'infrastructures. Un

 

: c'est le circuit
permanent de moto-cross, je l'ai annoncé ce
dimanche lors de la dernière épreuve du
championnat de Belgique MX1 à Mont-Saint-
Guibert. Parce que nous n'avons plus de circuit
permanent. Ce qui veut donc dire que tous les
pilotes qui étaient là attention, c'est quand même
3.000 pilotes sous licence, et 300 en trial-,
aujourd'hui, quand vous les entendez, ils ne vous le
diront pas ouvertement, ils doivent rouler en
infraction. C'est-à-dire qu'ils occupent des terrains
jusqu'à tant que la police intervienne. C'est
pratiquement cela. Il n'y a plus de centre
d'entraînement en Wallonie. Et même en Flandre, le
circuit Everts, suite à une plainte d'un riverain, a lui
aussi été fermé. Ce qui veut donc dire qu'aujourd'hui
nous avons une formidable carence en moto-cross,
qui est pourtant une discipline phare dans notre
Région wallonne, en tout cas par les succès que
nous avons connus dans le passé

 

:Joël Robert,
Geboers, Rahier, ou même en Flandre Everts,
Decoster et d'autres. Donc nous avons fait un appel
aux communes. Vous allez le recevoir dans toutes
vos mairies, hôtels de ville plutôt, à 75

 

%. Cela va
concerner trois terrains

 

: moto-cross, trial, enduro et
un centre d'entraînement pour les plus jeunes. Avec,
en annexe, les locaux techniques, bien évidemment,
les

 

locaux

 

de

 

réunion,

 

vestiaires

 

et

 

salles

 

de

 

réunion.

Nous avons lancé l'idée de faire un terrain par an
pour en avoir peut-être deux ou trois en terme de la

législature, ce qui n'est pas mal. Et il y a
énormément de jeunes, et là, pour les avoir vus à
Mont-Saint-Guibert, il faut aussi leur permettre de
s'exprimer, de s'entraîner dans de bonnes conditions,
et pas de manière sauvage. Je lance un appel ici à
toutes les communes ou intercommunales. Je crois
que c'est une belle opportunité en la matière. Je
rappelle que l'équipe belge est partie pour le
Championnat du monde de moto-cross des Nations
aux États-Unis et Clément Desale, 21 ans, soutenus
par la Communauté française, est un des meilleurs
pilotes

 

maintenant

 

au

 

monde.

Comment cela va se passer

 

? Il y a un cahier des
charges «

 

sportif et technique

 

» doublé d'un cahier
des charges «

 

environnemental et urbanistique

 

».
Donc les communes reçoivent les deux et, sur base
des

 

candidatures

 

qui

 

sont

 

rentrées,

 

il

 

y

 

aura

 

un

 

jury

 

...

Ah, cela vient de tomber. Il y a bien une visite
des aéroports qui est organisée fin octobre. Voilà, je
vous donnerai les dates. Autant pour moi. Ce sont
les

 

petits

 

mots

 

doux

 

qui

 

sont

 

parfois

 

en

 

la

 

matière.

Je reviens sur le moto-cross. C'est M.Thierry
Clouts qui est champion de Belgique d'enduro, qui a
établi le cahier des charges sportif et technique et
l'Administration urbanisme-environnement a fait sa
part. Et le jury est présidé par Joël Robert. C'est lui
qui fera les choix des meilleurs circuits. À vrai dire,
j'ai toujours dit que je m'inspirais un peu, non pas
dans la foulée, mais dans la roue, de Claude
Eerdekens, puisque c'est un des sujets qu'il avait
traités. Il y en a un autre plus récent que nous
venons de porter, qui est l'équipe cycliste Wallonie-
Bruxelles, puisque nous allons avoir une équipe
cycliste

 

professionnelle

 

dès

 

l'année

 

prochaine.

Deuxième infrastructure de priorité, ce sont les
pistes d'athlétisme, donc tous les dossiers qui sont
déposés sont traités prioritairement. Je demande à
Monsieur Devos qu'il dépasse toute la liste d'attente
parce

 

qu'il

 

y

 

a

 

là

 

un

 

enjeu

 

majeur.

Enfin, les piscines. Nous l'avons fait de manière
méthodique. Je le dis à Monsieur Prévot, à Monsieur
Bayet et à d'autres. J'ai demandé, au début de cette
année, à notre service infrastructure d'aller visiter,
tenez-vous bien, toutes les piscines publiques.
Toutes. C'est un travail fastidieux. Tant sur le plan
de la vétusté, sur le plan de l'hygiène, sur le plan de
l'efficacité énergétique, sur le plan de l'accueil des
plus jeunes. Le rapport est maintenant terminé. J'en
connais évidemment l'inventaire, parce que cela
supposera des moyens budgétaires conséquents,
mais, sans dévoiler les conclusions de l'étude, si
nous ne réagissons pas vite, il nous faudra fermer
plus de la moitié des piscines. Or, je rappelle que le
décret mission de Laurette Onkelinx prévoit qu'à 12
ans, tout jeune francophone doit pouvoir nager. Or,
si nous n'avons pas d'infrastructure de qualité, nous
ne pourrons pas leur permettre de savoir nager, donc
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il y va non seulement d'un souci sportif, mais
simplement

 
d'une

 
question

 
de

 
sécurité

 
publique.

Le plan piscine est inscrit au Gouvernement de
demain et, au moment où je vous parle, il y a l'inter-
cabinets. Je ne vais pas me mouiller plus, mais j'ai
déjà enfilé mon maillot et je suis prêt à plonger et
j'espère que vous me soutiendrez, parce que je
pense qu'on a déposé un très beau dossier qui,
vraiment, va appréhender l'ensemble de ces piscines
qui ont un besoin urgent de ces investissements. Je
dis

 

bien

 

urgent,

 

dans

 

un

 

proche

 

avenir

 

en

 

la

 

matière.

Je crois, madame la Présidente, que je suis au
bout. L'égalité des chances, exactement. Il nous
restait juste cette question-là. Reconnaissons qu'au
niveau régional, nous avons une compétence qui est
plutôt

 

résiduaire.

Simplement, les primes à la diversité ont fait
l'objet d'une politique jusqu'en '99. Cette année-ci,
pour des raisons budgétaires, nous n'aurons pas les
moyens en tout cas de continuer à développer cette
politique, et donc les moyens résiduaires que nous
avons maintenus serviront à maintenir le prix à la
diversité et autant que possible à la convention avec
les organisations syndicales, donc les asbl qui
dépendent des deux organisations, à savoir le
CEPEC et l'AFEC, conventions qui avaient déjà été
initiées

 

par

 

mes

 

prédécesseurs.

  

J'ajoute, évidemment, que la diversité, on peut
l'appréhender d'une autre manière. Je rappelle qu'en
termes de résorption du chômage, nous avons de
grands volants, puisque nous en sommes, j'ai dit à
45.000 tout à l'heure, mais avec les temps partiels
c'est plus de 50.000. Je compte quand même
sensibiliser les différents pouvoirs organisateurs,
associations, employeurs, et communes, sur la
nécessité, notamment dans le cadre des APE

 

, de
réserver une attention particulière à un public qui
n'est pas nécessairement privilégié dans les emplois
privés. Ceci dit, nous espérons peut-être que dans le
budget 2011, on puisse revenir à un seuil de
financement plus intéressant que celui que nous
donnons, mais les montants étaient quand même
extrêmement limités, même si nous avons dû les
diminuer

 

cette

 

année-ci.

Mme Cornet (MR). Je tiens à remercier le
Ministre pour ces réponses et sa correction, mais je
tiens surtout, madame la Présidente, à le rassurer sur
le bon état de ma santé mentale. Si je suis de bon
compte et que je lui accorde le fait que l'essentiel de
la majoration budgétaire de cet ajustement concerne
l'implémentation du Plan Marshall 2.Vert, je ne suis
pas stupide au point de croire qu inscription égale
concrétisation. Et donc, j'attends de le voir à
l'oeuvre avec ses petits collègues du Gouvernement,
même si je lui accorde le fait que, dans le cadre de
cet ajustement, on a enfin vu quelque chose arriver.
Pour ce qui concerne le compte de réserve du
Forem, je vous remercie de nous avoir communiqué

ce document. Soucieuse de bien effectuer mon
travail parlementaire, il m'intéresse toujours, vous le
comprendrez, de recouper mes informations et puis
aussi de permettre à l'ensemble des collègues de
cette

 
commission

 
d'entrer

 
en

 
matière.

J'entends plusieurs choses. D'abord effectivement
que, comme vous le faites pour l'ensemble des OIP
d'une manière générale, vous avez, dans le cadre de
l'austérité ou de la rigueur budgétaire, fait le choix
de puiser dans les comptes de réserve, je n'ai pas
nécessairement de problème avec cela. En attirant
simplement votre attention sur le fait que vous
trouverez des comptes de réserve aussi à d'autres
endroits et qu'il convient peut-être d'y être attentif et
que, d'autre part, il y a, d'une manière ou d'une
autre, que ça plaît ou non, que ce soit idoine ou pas,
l'utilisation qui est faite de ce fonds de réserve
conformément, notamment, au contrat de gestion du
FOREM.

J'entends bien que jamais personne vous le
dites, avec un petit sourire n'a respecté ce contrat
de gestion. Soit

 

! C'est de bonne guerre, je le sais,
mais cela n'excuse rien. Vous faites bien de dire que
ce contrat de gestion sera modifié sous peu et qu'il
conviendra peut-être effectivement d'intégrer ce
raisonnement dans le cadre de la négociation de ce
nouveau

 

contrat

 

de

 

gestion.

L'idée de l'utilisation pluriannuelle du fonds de
réserve, même si elle pose question au niveau du
caractère pluriannuel par rapport à un budget avec le
principe de l'annalité, est intéressante. Je trouve cela
vraiment «

 

pas mal

 

», cela permet de voir clair, c'est
un gage ou un témoignage d'une volonté de
transparence et j'aime assez cette idée-là, même si
elle est paradoxale par rapport à la notion de
l'annalité

 

du

 

budget.

Vous me dites confirmer les moyens par rapport
à la notion de spécialité budgétaire. Quant à votre
politique d'investissement dans les bâtiments, vous
avez justifié le fait que pour le moment, c'était plutôt
gelé et que ça faisait l'objet d'une analyse et d'une
observation. Je comprends bien cette réflexion, mais
je la mets une nouvelle fois en regard de la manière
dont est défini le compte de réserve du FOREM et
de l'utilisation qui doit en principe en être fait.
J'appelle donc de mes voeux le fait que dans le cadre
de la discussion et de la négociation du nouveau
contrat de gestion du FOREM, tout cela soit
clairement

 

précisé

 

et,

 

en

 

tout

 

cas,

 

mis

 

à

 

plat.

Pour ce qui est de la gestion des points APE,
c'est comme le bain mousse, si c'est mal dosé, on ne
sait

 

jamais

 

que

 

ça

 

va

 

s'arrêter

 

!

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Ce n'est pas très écologique le bain
mousse

 

!
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Mme Cornet (MR). Oui, mais moi, l'écologie,
c'est

 
à

 
petites

 
doses

 
!

M. Noiret (Ecolo). Il faut laisser à Mme Cornet
le

 
droit

 
d'être

 
libérale.

Mme Cornet (MR). J'assume pleinement. Je
suis résolument pour le développement économique
et la création d'emplois et je crois qu'on peut
intégrer très bien cela dans une dynamique
écologique, mais en tout cas, ce n'est pas l'apanage
d'une certaine formation politique, un

 

! Et deux, il
faut parfois laisser tomber certaines oeillères, je
pense notamment au développement des aéroports
fortement

 

freiné

 

par

 

les

 

écolos.

Pour revenir au coeur du débat, j'entends que
vous formulez d'isoler la gestion de ces points

 

APE
des autres compétences du FOREM dans le cadre
d'un FOREM redéfini et revisité en termes de métier
dans le cadre de la grosse réforme dont il va faire
l'objet

 

sous

 

peu.

Je tiens d'emblée à préciser que et il me plaît
vraiment de le répéter quand nous avons
vraiment avec d'autres dénoncé les
dysfonctionnements du FOREM, nous ne jetions pas
le bébé avec l'eau du bain. C'est une première chose
et

 

je

 

veux

 

confirmer

 

ce

 

propos

 

et

 

le

 

réitérer.

Deux, je crois que c'est fort heureusement que
nous avons dénoncé ces dysfonctionnements
puisque cela vous amène incontestablement et
visiblement à tirer des leçons du passé on verra à
l'autopsie, je vous accorde le bénéfice du doute et
apporter une grosse réforme au niveau du FOREM.
C'était quelque chose de visiblement nécessaire,
voire d'urgent. J'entends les propositions que vous
formulez d'unir à l'administrateur général un
administrateur général adjoint qui aura la gestion du
FOREM support tel que précisé par vous. J'entends
votre volonté de faire entrer le politique dans le
comité stratégique. Moi, a priori, je n'ai pas de
problème avec cela pour autant que cela ne suppose
pas de politisation. Je veux que ce soit bien clair et
j'attends évidemment de vous voir à l'oeuvre par
rapport à cela. On aura tout le loisir de discuter de
votre projet de décret et des nouvelles modalités de
redéfinition

 

et

 

de

 

fonctionnement

 

du

 

FOREM.

Nous aurons l'occasion d'entrer plus avant dans
ce débat quand nous aurons les documents que vous
nous promettez sur la table. Je note en tout cas avec
beaucoup d'intérêt que le dispositif d'insertion socio-
professionnel va être totalement revu et je pense
qu'à

 

l'évidence,

 

c'était

 

quelque

 

chose

 

de

 

nécessaire.

Je suis toute rassurée de vous entendre me
confirmer qu'il n'y a pas de problème par rapport
aux

 

centres

 

de

 

compétences.

Je terminerai sur les aéroports. Je me réjouis avec
vous des chiffres que vous nous présentez de bonne

santé, de développement, de création d'emploi grâce
à ces aéroports. Que ce soient des emplois directs
et/ou indirects parce qu'il ne faut pas oublier ce
raisonnement.

Je remettrai ma casquette de «

 
carolo

 
» fort

brièvement, si vous le permettez. Il y a demain, à
BSCA un conseil d'administration. Cela fait 15 mois
que Jean-Jacques Cloquet assume la mission de
direction de cet aéroport. Je me souviens vous avoir
interrogé avant les vacances parlementaires sur le
fait que, depuis 15 mois moins à cette époque
il assurait l'intérim, sur le questionnement lié au fait
qu'on ne confirme pas cette personne, malgré les
bons résultats qui sont ceux de l'aéroport et la
manière avec laquelle il gère cet outil fondamental,
en tout cas certainement pour la Région wallonne,
mais essentielle pour Charleroi. Je vous dirai
simplement ceci

 

: en deux ans, il a multiplié par
quatre le résultat de cet aéroport et je pense que c'est
quelque chose qu'il ne faut pas perdre de vue quand
j'entends que l'on prie des avocats, des conseillers
juridiques, de bien s'assurer de la validité juridique
et légale de certaines opérations que l'on entend
effectuer

 

sous

 

peu

 

pour

 

les

 

beaux

 

yeux

 

de

 

SAVE.

Je précise mon propos, Madame la Présidente, à
savoir que les fameuses missions de service qui
étaient envisagées à certains moments sont
transformées et troquées contre l'engagement de
deux personnes de chez SAVE, l'une pour 100.000
euros, l'autre pour 70.000 euros. Vous le savez, tout
se sait, Madame la Présidente. On essaie de
bétonner les choses pour être bien certain que l'on
n échappe pas au respect de la loi sur les marchés
publics, que l'on conditionne cette vérification, la
rencontre de ces exigences à la nomination ou à la
confirmation de M. Cloquet. Je vous avoue que tout
cela me laisse perplexe, me rend profondément triste
et je ne voulais pas clôturer mon propos sans
soulever cet élément en sachant parfaitement que,
demain, se tient un conseil d'administration qui
évoquera ce souci. Quand on a la chance d'être
entouré de gens de qualité et que ces gens assument
avec brio une mission, il faut se poser la question de
savoir, à un moment donné, si l'écoulement du
temps ne peut pas avoir comme conséquence de voir
ces gens partir vers d'autres cieux pour voir leur
talent et leurs compétences mieux rencontrés autre
part.

 

J'attire

 

votre

 

attention

 

là-dessus.

Mme la Présidente. Le Parlement a le dernier
mot, vous le savez. M. le Ministre a cependant une
petite

 

précision

 

à

 

apporter.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Désolée de faire dérogation au
Règlement, mais comme Mme Cornet et c'est son
droit comme parlementaire met en cause un
groupe privé avec lequel nous avons contractualisé,
je ne peux pas la laisser dire ce qu'elle vient de dire
sans

 

réaction.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 177 (2009-2010)  -  Vendredi 22 octobre 2010 22



Je rappelle que l'appel à partenariat au groupe
SAVE s'est fait dans une procédure d'une
transparence complète avec une banque d'affaires
Petercam, avec un consultant Arthur Doolittle et
avec un grand cabinet d'avocats CMS Debacker, que
nous avions reçu 13 marques d'intérêt et qu'au bout
d'une très longue négociation, il ne restait plus que
les Chinois et SAVE. Les Chinois n'ayant pas validé
par écrit ce qu'ils nous avaient annoncé, leur offre
n'était plus recevable. Il restait SAVE. Il n'a jamais
été question de contre-prestation

 

! Je me suis rendu
en Italie où j'ai rencontré plusieurs fois M. Marquis,
d'ailleurs je parle encore de l'entrevue avec M.
Nollet. Garanti

 

! Nous avons toujours indiqué à nos
amis italiens qu'il y avait des marchés publics et
qu'il

 

fallait

 

les

 

respecter.

Maintenant que SAVE Engineering, qui est une
société différente, même si l'actionnariat est peut-
être en commun, participe à des marchés publics,
comme ils l'ont fait en association avec IGRETEC,
et qu'ils sont les mieux ou que leur offre soit
finalement recensée pour tel marché alors qu'il n'a
pas

 

été

 

retenu

 

pour

 

d'autres,

 

je

 

n'ai

 

aucune

 

difficulté.

M. Cloquet, que les choses soient très claires,
c'est moi qui ai souhaité qu'il prenne la succession
de M. Buelens lorsqu'il est parti dans les conditions
que vous connaissez, je n'y reviendrai pas. J'ai moi-
même souhaité que M. Cloquet qui était à l'époque
directeur général des ressources humaines et qui
avait mené avec énormément de correction,
d'habilité et d'efficacité ses relations sociales dans
une entreprise en pleine croissance puisse
provisoirement accéder à la direction générale.
Voyant la satisfaction qu'il nous apportait, conforté
par tous les observateurs dont vous êtes, mais tous
les acteurs de terrain encore plus, il a occupé les
fonctions de directeur général qui ne sont pas les
fonctions de CIO. Au passage, vous aurez remarqué,
Madame, que nous avons fait une économie pendant
plusieurs mois puisqu'il n'y avait plus qu'un seul
traitement.

Deuxième élément, il a toujours été convenu qu'il
y aurait une intégration de SAVE dans la direction
commerciale de BSCA et ce dont vous faites
allusion, c'est l'intervention part time et parfois plus
qu'un mi-temps, de deux hauts cadres de SAVE
pour venir dynamiser sur le plan commercial notre
capacité pour l'aéroport. Nous nous sommes
entourés, quoi de plus normal, d'avocats pour bien
vérifier la nature des contrats en partie italiens, en
partie BSCA pour que tout soit le plus opérationnel
possible. M. Cloquet sera bel et bien nommé. Du
reste, les Italiens ne se sont jamais opposés à sa
nomination. Il était simplement normal qu'eu égard à
l'argent qu'ils ont déboursé, qu'ils débourseront
encore, ils soient associés à la gestion
conformément au pack d'affaires que nous avons
conclu

 

avec

 

eux.

Est-ce que tout cela a nui à l'aéroport

 
? Parce que,

quand j'entends la voix de trémolo de Mme Cornet,
on peut le penser

 
! Évidemment que non puisqu'on

vient de donner les chiffres de croissance
spectaculaire. Est-ce que M. Cloquet a ma totale
confiance

 
? Plus que jamais, Madame. Si vous en

voulez une modeste preuve, j'ai proposé au
Gouvernement de confier la présidence de
l'hippodrome de Ghlin à M. Cloquet, ce qu'il a
accepté.

Donc, s'il y a bien quelqu'un qui lui fait une
confiance totale, c'est bien moi. Du reste, le
Gouvernement a accepté de me suivre puisque M.
Cloquet est dorénavant le nouveau président de
l'hippodrome de Ghlin. Voilà la plus belle
démonstration de la confiance que nous pouvons lui
porter. J'ajoute que, par rapport à SAVE, nous avons
honoré nos engagements et, du reste, une récente
mission est rentrée de Venise avec un accord
complet. La seule chose, c'est que je me montrerai
maintenant à mon tour exigeant avec eux parce qu'il
y a aussi des diversités de destinations et de
partenaires qu'ils doivent assurer. Autant ils ont le
droit de voir l'accord respecté dans leur chef, autant
j'ai l'obligation d'en demander autant de leur part
pour

 

ce

 

qui

 

nous

 

concerne.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Je veux simplement
répondre à M. le Ministre. Tout d'abord, ce qui se
négocie pour le moment avec SAVE Engineering,
c'est que si on engage les deux personnes
concernées, la condition, c'est que SAVE
Engineering ne participe pas aux marchés de service
qui intéresseront l'aéroport parce que leur présence
au sein de BSCA aura comme conséquence qu'ils
auront

 

accès

 

à

 

une

 

série

 

de

 

données

 

privilégiées.

Je suis ravie de vous entendre me confirmer la
grande confiance que vous accordez à M. Clocquet.
Vous m'avez déjà dit cela au mois de juin

 

! On est au
mois de septembre, bientôt début octobre, et cette
personne n'est toujours pas nommée alors que vous
m'aviez présenté cela comme quelque chose de
ficellé

 

au

 

Parlement

 

au

 

mois

 

de

 

juin.

Contrairement à Monsieur Buelens, -puisque
vous avez cité M. Buelens, je me permets de le citer
également-, Monsieur Cloquet, lui, s'il n'est pas
confirmé à la tête de BSCA, il n'a pas de parachute
doré

 

!

  

Il

 

n'aura

 

pas

 

400.000

 

euros

 

!

 

Lui,

 

il

 

n'a

 

rien

 

!

Troisièmement. L'intégration de SAVE dans la
direction commerciale de BSCA

 

. OUI, cela faisait
partie de la négociation, je vous laisse assumer cela,
et le fait que la non-désignation de M. Clocquet ne
nuise pas à l'aéroport, mais je ne suis pas aussi
optimiste et aussi enthousiaste que vous. Il y a,
effectivement, les chiffres et les excellents chiffres
qu'on nous présente et on s'en félicite, mais le fait
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que M.Clocquet ne soit pas «

 
bétonné

 
» aujourd'hui a

comme conséquence qu'il ne bénéficie pas
nécessairement des coudées franches qu'il pourrait
avoir s'il était désigné pour négocier notamment
avec certaines autres compagnies que Ryanair qui
sont intéressées par BSCA. Donc il n'a pas la faculté
aujourd'hui d'engager l'aéroport d'une manière aussi
franche et aussi catégorique que ce qu'il pourrait
avoir comme possibilité de faire s'il était aujourd'hui
désigné. C'est juste un des éléments que je voulais
préciser.

Mme la Présidente. La parole est à monsieur
Bayet.

M. Bayet (PS). Merci, madame la Présidente.
Je remercie M. le Ministre pour ses réponses, sauf
sur la SOWAER car je n'ai pas eu de réponse en ce
qui concerne le nouveau plan de gestion, le plan
financier, un plan d'investissement. Quand seront-ils
disponibles

 

?

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Ce n'est pas la première fois que
nous reprenons des parts dans la capital de la
SOWAER, c'est exact, et on a dû faire une
correction par rapport aux missions déléguées. Mais
vous aurez un exposé complet le moment venu, je
m'y

 

engage.

M. Bayet (PS). D'accord. J'ai encore trois
petites questions, mais comme ma collègue a dit des
choses intéressantes sur l'aéroport de Charleroi, je
pense que là où il y a quand même un problème,
c'est que la personne qui représente la structure
propre de la Région wallonne, M. Clocquet pour ne
pas le citer, n'est pas désignée, n'est pas nommée
alors que tous les autres actionnaires privés vont
avoir leurs représentants qui, eux, vont être
désignés. Je pense qu'il y a un problème et j'espère
que

 

demain

 

il

 

sera

 

réglé.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je n'ai pas voulu réagir, mais si vous
me l'autorisez, Madame la Présidente, et vous aussi
Monsieur Bayet, ce que m'a dit Mme Cornet n'est
pas correct du tout. La preuve en est que M.
Clocquet a renégocié le contrat Ryanair à Dublin, et
pas

 

seul,

 

avec

 

les

 

Italiens.

C'était bien plus difficile puisque la demande de
Ryanair est un abaissement des redevances
d'atterrissage, et quand vous savez que Ryanair, c'est
82

 

% de l'activité, c'est un contrat essentiel. Qui l'a
négocié

 

? C'est M. Clocquet avec nos amis Italiens.
Donc il a la totale confiance, notamment du nouveau
président du conseil d'administration qui
l'accompagne de manière tout à fait active. Donc,
moi je n'ai vraiment aucune difficulté. Maintenant,
qu'il ait droit à cette nomination, oui, et je vous la
confirme

 

pleinement.

M. Bayet (PS). Je suis d'accord, vous pouvez
appelez Zaventem «

 
Charleroi Nord

 
». Je pense que

ce

 
serait

 
bien

 
pour

 
notre

 
développement

 
régional

 
!

Allez, plus sérieusement, j'ai encore trois petites
questions, Monsieur le Ministre. Vous avez, à
l'article 41.04, augmenté de 478.000 euros. Cet
article, c'est pour pouvoir disposer d'emplois PTP
dans le cadre des clubs sportifs. Je voudrais en
savoir un peu plus sur ce que vous allez faire, parce
que je ne voudrais pas que l'on tombe dans une
situation où, même si cela peut être nécessaire pour
toute une série de clubs, on engage des gens
uniquement pour tenir des buvettes ou tondre des
terrains de foot. Un emploi PTP, c'est aussi une
obligation de se former. Tondre des terrains de foot
ou servir des bières au comptoir, je ne voudrais pas
qu'on tombe dans ce piège-là, même si je reconnais
que cela peut être nécessaire pour toute une série de
clubs. Donc, quelles balises allez-vous mettre, et
comment

 

cela

 

va-t-il

 

se

 

passer

 

?

Deux, on n'en a pas parlé, mais je voudrais savoir
où vous en êtes plus particulièrement au niveau de
Walconfin, dans le cadre de la mise en place de la
comptabilité double, et notamment en lien avec le
développement informatique du GEI. Cela me
semble

 

relativement

 

important

 

pour

 

la

 

Région.

Et enfin, une toute petite question concernant
l'article 41.14. Vous mettez fin à la convention pour
le pôle formation qui était consacré aux
motorisations propres, notamment dans le cas du
plan air-climat Spa-Francorchamps. Je voulais
savoir pourquoi. Cela ne marche pas

 

? Ce n'était plus
nécessaire

 

? C'est un pôle de formation qui avait un
sens autour de Spa-Francorchamps et j'aimerais en
savoir

 

un

 

peu

 

plus.

Mme la Présidente. La parole est à Monsieur
le

 

Ministre.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Effectivement, la convention
aboutissait à terme et elle a été compensée ou
renouvellée par des crédits FOREM, je pense, donc
il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

difficultés

 

en

 

la

 

matière.

Pour les PTP, je dois rappeler que les communes
bénéficient, que ce soit dans la matrice des points ou
que ce soit dans les besoins exceptionnels, de très
nombreux emplois APE et PTP réservés à l'entretien
de

 

leurs

 

propres

 

infrastructures

 

sportives.

Je vous rappelle aussi que les communes ou les
régies ou asbl communales qui les ont créés,
bénéficient de ce que l'on appelle le décret
Eerdekens qui leur permet de disposer de moyens de
fonctionnement et de personnel. C'est décidément
une politique relativement coûteuse, mais
extrêmement favorable aux communes. Je pense que
les communes, de ce côté-là sont servies. Par contre,
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il y a un certain nombre de clubs qui disposent
d'infrastructures relativement conséquentes et qui ne
trouvent plus les volontaires pour les entretenir. Ou
parfois les communes rechignent en disant «

 
écoutez,

on a d'autres priorités en termes de voiries
publiques, en termes de nettoyages, on viendra chez
vous

 
après

 
»

 
.

Lorsque j'ai rencontré, au centre ADEPS de
Jambes l'ensemble des clubs de football de
promotion en division 3, ils nous ont dit

 

: «

 

écoutez,
nous, dans certaines communes, on n'a plus de
ré

 

pondant parce que, non pas que la commune soit
hostile, mais elle considère qu'elle a déjà mis à la
disposition des terrains, qu'elle a fait des efforts de
subsides annuels,

 

et elle nous demande de tirer
notre plan

 

». Vous avez là des clubs qui ont parfois
350, 450 jeunes. Qu'est-ce qu'il faut faire

 

? Ce que
nous avons voulu, ce n'est pas donner la priorité,
rassurez-vous, aux clubs. Je considère qu'il y a une
double action

 

: communale et «

 

club

 

». Si possible, ils
doivent pouvoir s'entendre. Du reste, c'est toute la
philosophie du décret Erdekens, c'est d'avoir une
approche concertée et coordonnée des
infrastructures.

 

Et

 

je

 

la

 

soutiens

 

totalement.

Mais il n'empêche, pour certains clubs, il y avait
des nécessités. Et ce sont des nécessités qui ont
existé par le passé. Auparavant, il y avait ce qu'on
appelle des TCT qui étaient réservés à ces clubs. Les
Troisièmes Circuits de Travail. Et lorsqu'il y a eu la
réforme de feu Edgard Hisman et les primes, à
l'époque, le Gouvernement n'a plus considéré
comme prioritaires ces TCT

 

; ils ont donc disparu.
Un certain nombre de clubs sont restés orphelins. Il
y a même des clubs qui ont disparu, faute tout
simplement de volontaires. Et d'entretien. Monsieur
Walry doit certainement connaître la commune que
j'identifie, mais il y a eu un changement de
bourgmestre depuis lors. Sur la commune de
Ramillies, par exemple, on n'entretenait pas le club,
le terrain. Ni les infrastructures. Il n'y a plus eu de
volontaires, et lorsque la dernière personne fut
morte, il n'y a eu plus personne pour l'entretenir et le
club

 

a

 

disparu.

 

C'est

 

aussi

 

simple

 

que

 

cela.

Je pense que l'on doit pouvoir aussi répondre à
ces clubs parce qu'aussi, parfois, le nombre de
jeunes est tel qu'il y a un entretien de plus en plus
soutenu, notamment des vestiaires. Et où les
échevins disent qu'ils ne peuvent pas envoyer tout le
temps quelqu'un. Peut-être y en a-t-il aussi dans les
buvettes, ce n'est pas exclu, mais vous savez comme
moi

 

que

 

c'est

 

une

 

des

 

rares

 

ressources

 

de

 

ces

 

clubs.

Voilà, c'est un dispositif, c'est 500.000 euros, ce
n'est pas énorme. Ceci dit, comme vous, je serai
soucieux de respecter la législation PTP. Il doit y
avoir un volet formation, et du reste nous comptons
l'organiser avec l'ADEPS le moment venu, sachant
qu'entre nous soit dit, ce sont des niveaux de très
faibles

 

qualifications.

M. Bayet (PS). Mais justement, monsieur le
Ministre, mon propos n'est pas de dire que ce n'est
pas bien de mettre des PTP dans les clubs sportifs.
Je

 
suis

 
bourgmestre

 
et

 
je

 
trouve

 
cela

 
très

 
bien

 
aussi.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Non, non, j'ai compris. Il faut
respecter

 
la

 
législation.

 
Ce

 
sera

 
le

 
cas.

M. Bayet (PS). Je ne voudrais pas que ces
gens, qui ont déjà très peu de formation au départ ne
servent que de main-d'oeuvre bon marché dans les
clubs sportifs et n'aient pas une formation pour
rebondir après. C'est surtout là-dessus que je
souhaite

 

intervenir.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Il y aura une obligation de formation
et probablement allons nous la mutualiser à travers
les formations que l'ADEPS donne, puisqu'ils ont la
bonne

 

maîtrise

 

de

 

ces

 

éléments-là.

Pour ce qui concerne Walconfin, nous avançons
bien. Je vous rappelle que les Régions bruxelloise et
flamande ont reporté l'application de leur décret
alors qu'elles s'y étaient engagées depuis 8 ans. Que
la Flandre a d'ailleurs acheté des logiciels pour des
montants considérables qu'ensuite elle n'a pas pu
utiliser.

 

Vous

 

pouvez

 

vérifier

 

ce

 

que

 

je

 

dis.

Où en sommes-nous

 

? Le décret est aujourd'hui
rédigé. Il a fait l'objet de réunions techniques avec
l'Inspection des Finances. L'Inspection des Finances
a fait des remarques. L'administration du Budget a
fait des remarques. Nous les avons intégrées, et pour
le moment il est à la relecture auprès d'un cabinet
d'avocats spécialisé dont je viens d'attribuer le
marché. Nous sommes vraiment «

 

au bout du bout

 

».
Mais il faut bien savoir que c'est une opération un
peu délicate sur le plan technique. Je souhaitais que,
outre nos propres techniciens, outre l'Inspection des
Finances, outre le Budget, on le fasse relire par un
cabinet spécialisé et c'est en cours, puisque j'ai signé
l'attribution ce lundi. Je viendrai très prochainement
au Gouvernement avec le projet de décret. Il ira
alors

 

au

 

Conseil

 

d'Etat,

 

et

 

puis

 

il

 

nous

 

reviendra.

Il y aura de profonds changements techniques
dans les maquettes budgétaires, mais tout cela
supposera aussi des opérations de formation,
d'intégration. Y compris pour nous-mêmes, parce
que cela va changer un peu nos habitudes de
fonctionnement.

En ce qui concerne le GIEI, je n'ai pas la
responsabilité de ce contrat. C'est le Ministre-
Président qui a l'informatique en charge. Je n'ai que,
en ce qui me concerne, l'informatique spécialisée,
c'est-à-dire qui est propre à cette administration. Par
exemple, j'ai la compétence pour le logiciel Key
Auto qui gère les éco-bonus, et là c'est ce qu'on
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appelle de l'informatique spécialisée. Mais tout ce
qui concerne l'informatique générale, les logiciels,
notamment le GIEI, c'est-à-dire la bibliothèque
informatisée des engagements budgétaires, c'est
Monsieur

 
Demotte

 
qui

 
est

 
compétent.

Mais il n'empêche, je vais oser le dire, M.
Demotte va devoir s'inspirer de mon travail,
puisqu'ici on va d'abord faire de la technique
juridique, et puis on devra imaginer les logiciels
propres à ceux-ci. Enfin, rassurez-vous, M. Demotte
n'est absent d'aucun débat. Là où deux ministres
wallons sont réunis, il est parmi eux. Et bien sûr, il
veille aux titres de ses compétences dans
l'accompagnement

 

de

 

cette

 

réforme.

Mme la Présidente. S'il n'y a plus d'autres
répliques, on peut clôturer ici et procéder au vote de
la

 

recommandation.

Votes 

Mme la Présidente. Je vous propose de passer
au

 

vote

 

de

 

la

 

recommandation.

La recommandation est adoptée par huit voix
contre

 

trois..

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée,
à l'unanimité des membres, à la Présidente et au
Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Nous pouvons remercier
et libérer Mme Winant et passer à la suite de nos
travaux.

Pour la poursuite de nos travaux, j'ai besoin de
votre avis, chers collègues. Que fait-on

 

?
Continuons-nous au finish

 

l'ensemble des questions
et des interpellations, sachant que l'interpellation de
M. Jamart est reportée, que la question de M.
Jeholet sur l'avenir de l'aérodrome de Spa est
reportée et que celle concernant le protocole de
gestion de l'aéroport de Saint-Hubert est transformée
en

 

question

 

écrite

 

?

Le reste des questions se trouve toujours à l'ordre
du

 

jour.

 

Qu'en

 

pensez-vous

 

?

 

Il

 

est

 

bientôt

 

midi.

M. de Lamotte (cdH). Je souhaiterais élargir
notre réflexion par rapport à la

 

séance de
Commission qui doit se dérouler vendredi à 14
heures et ce par rapport à la poursuite de nos
travaux. J'imagine bien qu'à 14 heures, seront
abordées les dernières réponses aux questions que
vous avez déposées dans les diverses commissions

où on a fait la synthèse des avis. Puis il y aura
l'adoption du document budgétaire. Donc, on
commence

 
bien

 
par

 
cet

 
élément

 
là

 
vendredi

 
?

Mme la Présidente. Tout à fait, et d'ailleurs, je
signale déjà que le groupe MR a demandé à revoir le
Ministre

 
Henry

 
vendredi,

 
à

 
14

 
heures.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Puis-je vous demander, Madame, à
vous-mêmes et au groupe MR entre autres, si vous
avez besoin de moi ou si M. Henry vous suffit

 

?
Dois-je

 

être

 

là

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je ne vais pas répondre au
Ministre sur le fait qu'on n ait pas besoin de lui. En
tant que Ministre des Finances et du Budget, la
Wallonie a besoin de lui. S'il estime que le
Parlement ne fait pas partie de la Wallonie, c'est son
point de vue, mais si je peux vous donner un
conseil,

 

je

 

vous

 

conseillerais

 

d'être

 

là.

En ce qui concerne ma question, si cela peut
aider au timing, je n'ai pas de difficulté à ce qu'on la
reporte

 

à

 

quinzaine.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je ne peux pas continuer.
Nous avons encore un débat cet après-midi en
séance plénière. Je propose qu'on puisse continuer
vendredi sur nos travaux, ce qui fait que la présence
du

 

Ministre

 

sera

 

nécessaire.

Mme la Présidente. Je suis disponible, on peut
continuer, mais on doit savoir alors ce que je fais
avec les différents questionneurs. M. le Ministre
était prévu pour rester. En ce qui me concerne, cela
ne pose pas de problème. C'est pour les différents
interpellant et questionneurs, reporte-t-on à
quinzaine

 

?

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
est-ce que le nouveau Règlement permet de les
reporter

 

à

 

quinzaine

 

?

Mme la Présidente. Il n'est pas encore
d'application,

 

en

 

fait.

Monsieur Walry, vous voulez intervenir
concernant

 

l'ordre

 

du

 

jour

 

et

 

les

 

travaux

 

?

M. Walry (PS). Je dois co-présider une
réunion de groupe, non seulement des députés
wallons, mais des députés bruxellois dans le cadre
de la rentrée parlementaire dans quelques secondes.
Ne pourrais-je pas passer en premier pour poser ma
question

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Non,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

possible.
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QUESTIONS ORALES ET
INTERPELLATION

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LES RÉCENTS COUACS DE

L'ÉCOMALUS ET ÉCOBONUS WALLONS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Antoine, Vice-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
sur «

 

les récents couacs de l'écomalus et écobonus
wallons

 

».

(Mme Barzin, Secrétaire, prend place au fauteuil
présidentiel)

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
s il y a bien un sujet qui fâche depuis son
introduction, c est bien l épineux et scabreux
dossier d écomalus. Pas plus tard que cette fin

 

d été,
la taxe est revenue au-devant de la scène, non sans
susciter la colère de nombreux automobilistes
wallons qui se plaignent d être imposés à tort. Et
pour

 

cause.

Petit récapitulatif 

 

: la DIV mentionnerait des taux
d émission de CO2 erronés sur les certificats
d immatriculation des voitures d occasion. Ces taux
d émission, arbitrairement fixés, ne
correspondraient pas à ceux figurant sur le certificat
de

 

conformité

 

ni

 

avec

 

ceux

 

des

 

constructeurs.

Confirmation de la DIV qui précise 

 

: «

 

Si le
véhicule est trop ancien et qu aucune mention des
émissions n est faite sur le certificat de conformité,
nous appliquons d office le taux de 186 gr de CO²
/km. Ce taux a d ailleurs été fixé par la Région. On
ne peut rien y faire

 

». Et d ajouter qu il était inutile
aux plaignants de s adresser à la DIV, qu il faut
s adresser

 

à

 

la

 

Région

 

wallonne.

Cerise sur le gâteau 

 

: les véhicules électriques,
qui n émettent donc pas de CO², sont également par
défaut, sanctionnés d un écomalus correspondant à
186 gr de CO² 

 

! Avouez qu il y a de quoi grincer
des

 

dents 

 

!

J aimerais connaître le fin mot de cette histoire
absurde qui a mis dans l embarras bon nombre de
Wallons sans compter ceux qui, en confiance ou par

manque de vigilance, ont payé ou payeront un
excédent

 
de

 
taxe.

Que comptez-vous faire pour régulariser cette
situation

 
? Combien d automobilistes wallons sont

concernés par cette erreur d évaluation de taux
d émission de CO²

 
? Combien de plaintes avez-vous

déjà

 
reçues 

 
?

Quelles démarches les personnes lésées doivent-
elles

 

entreprendre

 

pour

 

obtenir

 

une

 

juste

 

taxation 

 

?

Une réunion était prévue le 2 septembre dernier
entre les différents protagonistes de ce dossier afin
de trouver une issue à cette problématique. Quand
est-il ressorti 

 

? Peut-on compter à un retour à la
normale

 

dans

 

un

 

bref

 

délai 

 

?

Enfin, il semblerait et ce ne serait pas nouveau
que la communication entre les fonctionnaires

régionaux chargés d informer les citoyens inquiets
et la DIV est pour le moins difficile, voire
inexistante. Comment pourriez-vous améliorer cette
situation si, évidemment, vous me la confirmez ou si
vous pouvez me dire que ce n'est pas le cas, je
souhaiterais avoir quelques éléments par rapport à
cela.

Je souhaiterais, pour terminer cette intervention,
évoquer brièvement le pendant de l écomalus,
l écobonus. Depuis le 1er septembre, le montant de la
prime est passé de 1.200 euros à 600 euros pour les
voitures

 

émettant

 

moins

 

de

 

99

 

gr

 

de

 

CO²/km.

Pourriez-vous me dresser un état des lieux de la
mise en application de l amendement apporté au
décret-programme 

 

? La Région a accepté de prendre
en considération les véhicules achetés avant la
parution du décret-programme au Moniteur belge,
mais à condition que l entièreté du véhicule ait été
payé.

Permettez-moi de souligner qu il s'agit purement
et simplement d un faux compromis. Qui paie la
totalité

 

du

 

prix

 

de

 

sa

 

voiture

 

avant

 

la

 

livraison 

 

?

Combien de personnes vont pouvoir bénéficier
de

 

ce

 

pseudo-sursis 

 

?

 

Combien

 

seront

 

lésées 

 

?

Des recours seront-ils envisageables pour les
personnes qui n auront pas payé l entièreté de leur
véhicule avant la parution du décret-programme au
Moniteur,

 

mais

 

qui

 

l'avaient

 

bien

 

commandé

 

avant 

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Mme Cassart-Mailleux évoque un
dysfonctionnement que je regrette, mais qui est très
largement imputable aux deux administrations qui
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gèrent les éco-malus, à savoir le SPF Finances
fédéral

 
et

 
la

 
DIV

 
fédérale.

Puisque, si les éco-bonus sont gérés par la
Région wallonne, nous versons les primes. Je vous
rappelle du reste que, dans l'ajustement que nous
venons de voir, nous avons relevé les crédits de 35
millions pour les porter à 55 millions. Nous allons
donc honorer dès cette année la totalité des éco-
bonus qui ont connu un succès considérable puisque
cette dernière année, pour les voitures de moins de
115 gr, immatriculées neuves, on a vu le nombre se
doubler et nous avons aujourd'hui, du côté wallon,
le parc automobile le plus propre par rapport aux
Bruxellois

 

et

 

aux

 

Flamands.

Deuxièmement, l'évolution de ces éco-bonus
jusqu'à 600 euros, pour les moins de 99 gr,
coïncident exactement au dispositif que mon
collègue Clerfayt a pris parce que, lui aussi, a été
confronté à une dépense budgétaire considérable et
que, fatalement, cet accompagnement des éco-bonus
est évolutif, parce qu'il y a des évolutions
technologiques et que nos concitoyens, je l'espère,
achètent

 

de

 

plus

 

en

 

plus

 

propre.

Pour vous en convaincre, je vous renvoie aux
différents magazines spécialisés. Sur le nombre de
voitures, du reste Vers l'Avenir a consacré un
dossier remarquablement bien établi sur la question,
des moins de 99 gr aujourd'hui. Donc, le choix est
évidemment important et je rappelle que nous avons
prévu un saut de tranche pour les familles
nombreuses et deux sauts de tranche pour les
familles qui ont quatre enfants. Ils l'abattent même si
la famille, malheureusement, connaît une personne
présentant

 

un

 

handicap.

Donc, pour les éco-bonus, c'est plutôt une
politique à l'avantage de la Wallonie puisque
Bruxelles n'en a pas et la Flandre n'en a pas. Je
dirais

 

que

 

la

 

Wallonie

 

a

 

été

 

exemplaire

 

sur

 

le

 

sujet.

Les éco-malus, comme vous le savez sont gérés
par le SPF Finances fédéral, puisqu'il s'agit d'une
surcharge qui est jointe à la TMC. Nos collègues
des Finances l'appliquent à partir des éléments
transmis

 

par

 

la

 

DIV,

 

autre

 

administration

 

fédérale.

La Wallonie, même si elle bénéficie in fine du
rendement

 

des

 

éco-malus,

 

ne

 

les

 

gère

 

pas.

Comment procède-t-on au niveau fédéral

 

? Il y a
trois possibilités

 

: enregistrer et communiquer aux
services fiscaux du fédéral un taux de CO2, et c'est
cela qui est retenu, et il correspond au certificat de
conformité de la voiture et figure également sur le
certificat

 

d'immatriculation

 

de

 

celle-ci.

Si la DIV n'a pas connaissance du taux et qu'il ne
figure pas sur le certificat d'immatriculation de la
voiture, contrairement à ce que vous avez indiqué,
les services fiscaux appliquent, pour déterminer le

taux de CO2, une formule figurant dans la directive
européenne 80/1268 CEE du conseil du 16
décembre 1980 relatif aux émissions de dioxine et
de carbone dans la consommation de carburant des
véhicules

 
à

 
moteur.

Cette formule est basée sur la consommation par
litre, par 100 kilomètres, multipliés par un
coefficient différent selon qu'il s'agisse de véhicule à
l'essence

 
ou

 
au

 
diesel.

Troisième élément, si les informations
nécessaires à l'application de cette formule ne sont
pas disponibles et s'il n'y a pas de connaissance dans
le certificat d'immatriculation, alors et alors
seulement,

 

le

 

SPF

 

Finances

 

fixe

 

un

 

taux

 

par

 

défaut.

Pour les véhicules fonctionnant à l'essence, à un
taux de 195 gr est reconnu. Pour le diesel, c'est 186
g/km

 

parcourus.

Je tiens à vous rassurer, il n'y a pas d'arbitraire
dans l'application des textes et ils relèvent
exclusivement

 

du

 

fédéral.

Entre le 1er janvier et le 30 juin 2010, 203.821
immatriculations de véhicules par personne
physiques en Wallonie ont été traitées par
l'administration fiscale. Je dis bien personnes
physiques parce que, malheureusement, les voitures
de société échappent à notre dispositif, c'est ce qui
fait, du reste, que les éco-malus n'ont pas rapporté
ce qu'on espérait parce que les grosses cylindrées,
dans notre pays, sont quasiment toutes des
cylindrées dites voitures de société. On en dénombre
plus de 320.000. Ce qui veut donc dire que ceux qui
devraient payer l'écomalus en sont dispensés
puisqu'il s'agit de sociétés généralement domiciliées
en Flandre et qu'il n'y a pas d'accord de coopération
sur

 

le

 

sujet.

Parmi les 203.821 immatriculations en Wallonie
que je viens d'évoquer, 61.058 ont donné lieu à
l'octroi d'un bonus, ce qui n'est quand même pas
mince. Donc, les Wallons ont reçu de l'argent pour
acheter une voiture propre

 

; 44.787 ont entraîné la
communication d'un malus, à réclamer par le SPF
Finances. Parmi ces 44.787 dossiers malus, le
nombre de contestations dont vous faites
légitimement écho au niveau de ce Parlement,
enregistré par nos collègues Finances fédérales, au
début de ce mois de septembre, était de 695 sur
44.787 dossiers, soit 1,55 

 

% des cas. Donc, lorsque
vous parlez de dysfonctionnements, certes, ils
existent, mais ils restent fort modestes par rapport à
ceux

 

qui

 

ont

 

bénéficié

 

d'un

 

bonus.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je n'ai pas dit
que c'était la majorité des cas, mais même si ce n'est
que

 

1,55 

 

%,

 

il

 

faut

 

traiter

 

le

 

problème.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
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et des Sports. Bien sûr, mais simplement pour
vous dire que, rien qu'en termes de réclamations,
pour l'impôt direct au fédéral, il y a eu 66.369
réclamations. Donc, pour vous dire que, entre la
situation de nos voitures et l'impôt des personnes
physiques, les contestations sont sans commune
mesure.

Pour les véhicules électriques que vous
mentionnez, nous n'avons retrouvé que deux cas sur
44.787. Bien évidemment, l'administration a envoyé
immédiatement un rectificatif aux personnes
concernées.

Suite à la communication qu'en a fait la presse,
j'ai moi-même pris les devants en prenant contact
avec les deux administrations concernées, puisque
même si je ne suis pas responsable
administrativement, politiquement, c'est quand
même chez moi que les lettres sont arrivées, puisque
nous avons la gestion des éco-bonus. Mais éco-
bonus

 

seulement

 

puisque

 

malus,

 

c'est

 

fédéral.

 

Nous avons tenu une réunion le 2 septembre qui
a donné lieu à un texte explicatif produit en ligne
dans les administrations concernées dès le 7
septembre. Pour réduire encore à l'avenir le nombre
de cas problématiques, les services fiscaux wallons
ont convenu avec le SPF Finances la procédure
suivante 

 

: Toutes les personnes pour lesquelles la
DIV ne peut pas communiquer un taux de C02
figurant sur le certificat d'immatriculation ou qui ne
disposaient pas des éléments pour appliquer la
formule européenne recevront, avant la
communication de leur dossier au SPF Finances, un
courrier leur exposant la situation c'est-à-dire en
leur indiquant

 

: nous ne connaissons pas le taux de
CO2 -

 

; à charge alors de l'intéressé de prouver
auprès de l'administration fédérale le taux qui est le
sien. Donc, et je remercie l'administration fédérale
des finances d'avoir accepté notre suggestion

 

; si on
ne

 

connaît

 

pas,

 

on

 

écrit.

En ce qui concerne la formule transitoire, nous
n'avons pas retenu la formule d'un payement partiel.
Par exemple, pour les garagistes, il suffisait pour
eux de valoriser la reprise de la voiture qu'ils
reprenaient pour considérer qu'il s'agissait déjà d'un
payement partiel, ou ne fût-ce que demander 1000
euros, ou 200 euros. Pour qu'il n'y ait pas la moindre
contestation, le Gouvernement a souhaité que la
voiture soit totalement acquittée. Du reste, nous
avons reçu des dossiers où, au moment de l'achat de
la voiture, il y a eu payement, ce qui leur permet de
bénéficier à plein, avant parution au moniteur de
notre décret, de l'éco-bonus. Pour les autres, ils
tomberont sous la nouvelle réglementation. Je
voulais aussi éviter les contestations sur la hauteur
des payements. La Febiac a été mise au courant, du
reste l'administration me signale que, du fait de la
modification, il y a eu une surchauffe d'achats entre
juillet et août, donc personne n'a vraiment perdu
dans l'opération et un certain nombre de nos

concitoyens se sont précipités pour acquérir des
voitures plus vite. Du reste, les marques automobiles
avaient indiqué par voie de presse et de publicité
que le système allait se terminer. Mme Huytebroeck
a connu les mêmes difficultés dans des proportions
budgétaires

 
beaucoup

 
plus

 
importantes

 
à

 
Bruxelles.

Je pense que, aujourd'hui, l'incident est clos,
selon

 
la

 
formule

 
consacrée

 
au

 
Parlement.

Mme la Présidente. Mme Cassart-Mailleux,
pour

 

votre

 

réplique.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie
Monsieur le Ministre pour les différents éléments
qu'il a pu me donner, les différentes réponses, loin
de moi la volonté de vouloir polémiquer

 

. C'était
d'avoir l'information complète. Pour la plupart des
concitoyens, ce n'était pas une situation agréable.
Une fois que les solutions sont là, que les réponses
sont données, on a la possibilité de sortir de ce
couac.

Par rapport au faux compromis, comme je l'ai dit
dans ma question, où vous n'avez pas accepté
d'acompte pour le payement de la voiture, je déplore
un peu cela, à partir du moment où des gens ont
acheté une voiture, ont signé un bon de commande
et qu'ils avaient inclus dans leur chiffre le fait
d'avoir un éco-bonus de 1200 et non pas de 600
euros, j'aurais préféré que le décret-programme soit
applicable pour les achats effectués après la date de
parution du malus. Maintenant, le Gouvernement a
fait un autre choix, je ne vais pas non plus
polémiquer.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Les garagistes comptabilisent
souvent l'éco-bonus comme une remise de la
marque, pour avoir le produit définitif, alors que
cela

 

doit

 

apparaître

 

de

 

manière

 

distincte.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je me
permettais de vous dire que je ne trouve pas ça tout
à fait normal. Le Gouvernement a pris une autre
position, il l'assumera. La plupart des gens payent
leur voiture quand ils la reçoivent et pas avant, donc
c'était

 

un

 

faux

 

compromis.

QUESTION ORALE
 DE M. WALRY À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LES PROGRAMMES
D'ACCOMPAGNEMENT EN MATIERE

D'EMPLOI »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Walry à M. Antoine, Vice-
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Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 
les

programmes d'accompagnement en matière
d'emploi

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Walry

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Walry (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, selon les
derniers chiffres de l'enquête sur les forces du
travail, la Belgique comptait au 1er trimestre 2010
quelque 4 470 000 travailleurs et 420 500 chômeurs.
Cela représente un taux d'emploi de 61,9

 

%, un taux
de

 

chômage

 

de

 

8,7

 

%

 

et

 

un

 

taux

 

d'activité

 

à

 

67,7

 

%.

Par rapport au 1er trimestre 2009, parce que vous
avez donné des chiffres beaucoup plus positifs tout à
l'heure, mais l'emploi a progressé de 52 000 unités
(+ 1,2

 

%) et le chômage a augmenté de 41 500
unités, soit une hausse de 11

 

%. Par ailleurs, en
Brabant wallon, un récent article de presse nous
informe que pour la deuxième année consécutive, le
taux des demandeurs d'emploi est à la hausse. Nous
avons été fortement touchés avec pas moins de 443
licenciements et 188 faillites lors du premier
semestre 2010 

 

! C'est la raison pour laquelle le
nombre de demandeurs d'emploi est passé de 17961
à 18429, soit une hausse de 468 demandeurs
d'emploi. Une augmentation qui pourrait perdurer
puisque les offres d'emploi sont en baisse dans le
Brabant wallon

 

! La hausse du chômage touche
principalement

 

les

 

jeunes.

Dans ce cadre, le Forem a mis en place « 
JOBTONIC », un programme d'accompagnement
des moins de 25 ans. Le but principal de « 
JOBTONIC »,

 

vous

 

l'avez

 

déjà

 

développé.

Pouvez-nous nous dire si le dispositif « 
JOBTONIC » rencontre le succès escompté 

 

? Les
jeunes décrochent-ils plus facilement un job 

 

? Les
mesures

 

d'accompagnement

 

sont-elles

 

suffisantes 

 

?

Pour la deuxième partie de ma question, vous
avez fait allusion à la création de «  JOB FOCUS »,
le portail des métiers porteurs. Donc, vous avez déjà
répondu, je m'en tiens à cette partie de la question,
étant donné que vous avez déjà répondu à la
première

 

partie

 

dans

 

le

 

débat

 

de

 

tout

 

à

 

l'heure.

Mme la Présidente. Monsieur le Ministre,
pour

 

votre

 

réponse,

 

sept

 

minutes.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Je remercie M. Walry, je connais
son intérêt pour la politique de l'emploi de manière
générale et, singulièrement, pour une région qui
nous

 

est

 

communes.

Tout d'abord, pour ce qui est des chiffres, nous
avons convenu avec le Gouvernement qu'on allait

travailler avec les chiffres DEDA. C'est-à-dire
demandeurs d'emploi, demandeurs d'allocation et de
stages d'attente gérés au niveau du Forem. Donc, ce
ne sont pas nécessairement les mêmes chiffres que
l'Onem qui gère en outre les demandeurs d'emploi
libre et les prépensionnés, ainsi que ceux qui
disposent de différents congés. Mais au niveau du
Forem Wallonie, août 2009-août 2010, nous en
sommes à une réduction de 3.227 demandeurs
d'emploi, soit -1,3 

 
% du chômage. Et comme le

rappelait fort opportunément le Ministre-Président
aux Fêtes de Wallonie, pour le 5e mois consécutif,
le chômage est en recul en Wallonie. Nous sommes
la seule région de Belgique, par rapport à Bruxelles
et à la Flandre, où le chômage est en recul.
Deuxième élément satisfaisant de manière globale,
et je viendrais dans le Brabant wallon ensuite, c'est
le nombre d'offres d'emploi. Le dernier exercice, le
Forem a géré 324.648 offres d'emploi alors qu'au
plus fort de la crise de 2008, il n'en avait géré que
246.000. Ce qui veut dire que c'est une croissance
assez spectaculaire en termes d'offres d'emploi qui
démontre bien qu'il y a une reprise manifeste
aujourd'hui

 

en

 

Wallonie.

Troisième élément. Ce sont les mesures que le
fédéral a prises, que ce soit en terme de chômage
temporaire, notamment pour les employés, ou
encore les mesures win-win, elles ont permis
évidemment de freiner largement les difficultés
économiques que nous avons rencontrées, et même
mieux, créer de l'emploi. Au moment où je vous
parle, 14.000 personnes ont bénéficié d'un contrat
win-win en Wallonie. Que ce soit les moins de 25
ans, pour le plus grand nombre, ou les plus de 50
ans pour les autres. Du reste, la Ville de Namur s'est
inscrite de manière tout à fait résolue et d'autres
communes du reste en offrant des contrats win-win
pour

 

leurs

 

propres

 

besoins.

Maintenant, en ce qui concerne le Brabant
wallon, d'emblée vous dire que, puisqu'un récent
quotidien a publié les chiffres du Forem, nous avons
des réalités de taux de chômage qui sont sans
communes mesures avec bon nombre de régions
wallonnes. C'est-à-dire que, structurellement,
excepté Tubize qui est assez proche de la moyenne
wallonne, la plupart des communes du Brabant
wallon se situent entre 8 à 10

 

%, parfois 10,5 de taux
de chômage. Ce qui veut donc dire que, de manière
structurelle, c'est la région dans laquelle il y a le
moins de chômage. Mais là où vous avez raison,
monsieur Walry, c'est qu'il y a eu une augmentation,
une détérioration, c'est exact, de la demande
d'emploi de 2,9 et, alors que les autres régions
retrouvent du travail et diminuent un taux de
chômage qui était plus élevé, le Brabant wallon est
un

 

peu

 

à

 

la

 

traîne

 

dans

 

la

 

reconversion.

Interrogés, les services du Forem m'ont indiqué
que le Brabant wallon avait été touché plus
tardivement que d'autres. C'est-à-dire que
probablement un certain nombre d' entreprises ont
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pris sur elles, sur leur trésorerie, sur l'espoir de voir
la situation se redresser, de garder un certain
nombre de collaborateurs. Et la reprise ne se
manifestant peut-être pas aussi vite pour eux, lier, et
vous avez raison, un taux de faillite qui est un peu
plus élevé en évolution, en variable qu'en Wallonie,
essentiellement parce que le Brabant wallon est
aussi la région où il y a le plus de créations
d'entreprises. Et dès lors qu'il y a création, vous avez
les risques, dans les premières années, d'un taux de
sinistralité qui s'est notamment manifesté de manière
plus importante en cette période de crise
économique. Mais tous les observateurs nous
indiquent que, si le taux de croissance, notamment
celui que le plan nous indique, 1,8, le Brabant
wallon sera plus vite concerné par tout ce qui
concerne le niveau de consommation de nos
concitoyens, le niveau de confiance, notamment des
PME, et cela devrait nous donner, mais soyons
extrêmement prudents, en 2011, des chiffres plus
intéressants que ceux que l'on donne. D'autant que le
Brabançon wallon est le plus mobile de tous les
Wallons, puisque c'est dans cette région que l'on
trouve le plus grand nombre de travailleurs, et en
Flandre,

 

et

 

à

 

Bruxelles.

Voilà des éléments un peu plus favorables, mais
cela n'empêche que j'ai voulu, pour la première fois,
vous l'aurez remarqué, organiser un Salon de
l'emploi en Brabant wallon. Sur les dix dernières
années, il n'y en a jamais eu un seul

 

! C'était toujours
les autres régions qui en bénéficiaient, Luxembourg,
Hainaut, Namur, Liège, parfois même deux salons,
mais le Brabant wallon, comme le taux d'emploi
était supérieur, on considérait que ce n'était pas
nécessaire. Nous organisons, d'ici quinze jours, à
Louvain-La-Neuve, le premier grand Salon de
l'emploi mobilisant, non seulement les demandeurs
d'emploi, mais également toutes les sociétés et
entreprises qui offrent de l'emploi. Voilà déjà une
première réponse assez rapide, et le Brabant wallon
sera directement concerné par le Salon des métiers
en pénurie que nous ferons peut-être en dehors du
Brabant wallon, mais où là aussi il y a un certain
nombre

 

d'insatisfactions.

En ce qui concerne Jobtonic, il a été mis sur pied,
comme vous l'avez mentionné, pour que les jeunes
soient pris en charge plus rapidement quand dans le
PAC (entre le 1er et le 2e mois par petits groupes, et
i1 s'est ajouté à d'autres processus de prise en charge
existants au FOREM, que ce soit celui qui est prévu
dans le DISP ou des cellules de reconversion. Ceci
dit, depuis lors nous avons mis sur pied
l'accompagnement individualisé. Tout à l'heure je
vous ai donné les chiffres. Nous en sommes
maintenant à fin juin, à 59.334 demandeurs d'emploi
et l'objectif est d'arriver aux 100.000 fin de cette
année, et puis d'atteindre le chiffre important, en
2011, de 200.000, c'est-à-dire quasiment la totalité
de nos demandeurs d'emploi qui auront donc un
accompagnement

 

individualisé

 

en

 

la

 

matière.

Voilà ce que je voulais vous dire, mais je resterai
particulièrement attentif à la situation de l'emploi et
de

 
la

 
formation

 
en

 
Brabant

 
wallon.

Mme la Présidente. La parole est à monsieur
Walry.

M. Walry (PS). Je remercie vraiment le
ministre pour la qualité de sa réponse et pour les
précisions qu'il a apportées. Pour ma part, je crois
qu'il faut faire preuve d'espoir aussi et je crois que
les cinq derniers mois sont hyper positif pour la
Wallonie. Et on a bien besoin de cela évidemment
dans la cadre des négociations qui existent au niveau
fédéral

 

. Donner une image d'une Wallonie qui
gagne

 

avec

 

un

 

Brabant

 

wallon

 

qui

 

gagnera

 

aussi.

QUESTION ORALE
 DE MONSIEUR PRÉVOT À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« L'ÉVALUATION DU MÉCANISME DE
L'ÉCO-BONUS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur
«

 

l'évaluation

 

du

 

mécanisme

 

de

 

l'éco-bonus

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je pense que
ma question vient compléter celle de Mme Cassart-
Mailleux.

L'évaluation du mécanisme de l'éco-bonus, je
parle bien de l'évaluation du mécanisme, et pas du
succès du mécanisme, ce qui était peut-être
davantage la question de Mme Cassart-Mailleux
pour obtenir des informations sur le nombre de
dossiers

 

traités.

Quand je parle du nombre d'évaluations, c'est
réellement pour savoir quelles sont les perspectives
futures du mécanisme d'éco-bonus. On vient
effectivement de rappeler que c'est un mécanisme
qui a vu le jour en 2008 et qui vise à inciter les
citoyens

 

à

 

acquérir

 

des

 

voitures

 

plus

 

écologiques.

Ce mécanisme a, par nature, été conçu pour être
évolutif, vous l'avez rappelé il y a a peu de temps
encore. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle, en
juillet dernier, des groupes de la majorité
proposaient une évolution du dispositif, à la
suggestion

 

des

 

acteurs

 

de

 

terrain.

Un récent article de Vers l Avenir revient sur le
dossier de la fiscalité automobile et s interroge sur
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la formule la plus adéquate pour inciter les
automobilistes à opter pour un comportement plus
écologique. Renaud de Bruyn, chargé de mission
chez Écoconso résume ainsi l enjeu

 
: «

 
le but n est

pas de pénaliser les automobilistes avec une taxe,
mais bien d inciter à la diminution du nombre de
kilomètres

 
».

Pour «

 
verdir

 
» le parc automobile, la Région

wallonne a opté pour le mécanisme de l éco-bonus.
La Flandre, quant à elle envisage une refonte du
système de taxation en tenant compte d une part des
émissions

 

de

 

CO2

 

et

 

d autre

 

part

 

des

 

normes

 

euro.

Mon souhait, Monsieur le Ministre, est clair. Au-
delà du bilan de l'éco-bonus je dis bien qu'il ne
s'agit pas du volume de dossiers, mais du résultat sur
le terrain -, dans quelle mesure l'objectif
environnemental est-il atteint par l'éco-bonus, ou
commence-t-il

 

à

 

être

 

atteint

 

?

Dans une optique évolutive, envisagez-vous
d adapter la tranche 0-98 à l évolution
technologique 

 

?

Dans quels délais envisagez-vous une réforme
plus fondamentale du mécanisme de taxation
comme

 

le

 

prévoit

 

la

 

DPR

  

?

Je ne résiste pas à l'occasion pour vous rappeler
toute l'aversion qui est la mienne, et qui est peut-être
toute personnelle, à l'égard de la taxation au
kilomètre.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Merci à M. Prévot, parce que cela
tombe à point nommé après la question de Mme
Cassart-Mailleux,

 

il

 

fallait

 

une

 

question

 

bonus.

Pour dire combien nous avons assisté à une
amélioration du parc automobile Wallonie lié, bien
sûr, à la prise de conscience de nos concitoyens,
certainement à l'évolution technologique, mais aussi
à l'introduction de ces éco-bonus depuis maintenant
trois ans, qui ont fait que la moyenne d'émissions est
passée de 147 à 135 en Wallonie et les chiffres
vont encore s'améliorer, vous allez le voir -, alors
qu'elle est de plus de dix grammes supplémentaires,
notamment

 

en

 

Flandre.

Si je prends les véhicules neufs, nous sommes
passés de 143 à 131 et sur cette seule année, le
nombre de véhicules de moins de 115 grammes a
doublé en Wallonie. C'est donc dire si, aujourd'hui,
le Wallon achète de plus en plus propre. Si je prends
les immatriculations de voitures neuves par classe
de

 

CO2

 

par

 

Région,

 

année

 

clôturée

 

2009

 

:
de 0 à 120 grammes

 

: 27 

 

% à Bruxelles, 23 

 

%

en Flandre et 38,5 

 
% en Région wallonne,

seule

 
Région

 
à

 
disposer

 
d'un

 
éco-bonus

 
;

de 120 à 140 grammes

 
: nous faisons encore

mieux que la Flandre puisque nous sommes à
peu près dans les mêmes proportions. Mais
quand on cumule les moins de 140 grammes,
la Wallonie est très largement à l'avance sur
les deux autres Régions, ce qui témoigne de
l'intérêt

 
de

 
la

 
formule

 
des

 
éco-bonus.

Eu égard aux évolutions technologiques
annoncées, le nombre de véhicules de moins de 99
grammes et au coût budgétaire que cela représente
+/- 35 millions à l'ajustement -, nous avons décidé, à
l'instar du Fédéral, de M. Clerfayt, de ramener l'éco-
bonus à 600 euros pour les moins de 99 grammes

 

;
tout en organisant un tempérament pour les familles
avec trois enfants là, il y a un écart, c'est-à-dire
moins de 104 grammes et de deux catégories
pour celles et ceux qui ont quatre enfants et qui ont
besoin

 

d'un

 

véhicule

 

plus

 

conséquent.

En ce qui concerne l'avenir, il nous faudra revoir
profondément notre taxation automobile. Je vous
rappelle qu'il y a une directive européenne en
préparation pour supprimer la taxe de mise en
circulation. Donc, nous ne pourrons probablement
plus utiliser que la taxe circulation, qui va devoir
intégrer, digérer à la fois le volet éco-malus et l'éco-
bonus évoluera probablement vers les voitures
électriques, qu'on annonce en grand nombre pour
2011 et commercialisation grande série en 2012. Ce
qui veut dire que là, ce seront des véhicules sans
CO2, donc vous voyez combien il nous faudra tenir
compte

 

de

 

cette

 

évolution.

La fiscalité automobile devra intégrer, non pas
comme c'est le cas aujourd'hui, les chevaux fiscaux,
la puissance de l'automobile, mais les émissions de
CO2 ou différents paramètres environnementaux
mesurables aux travers de normes européennes pour
tenir

 

compte

 

de

 

son

 

caractère

 

propre

 

ou

 

non.

En ce qui concerne la liaison au kilomètre, il n'est
prévu dans la DPR que pour les camions, dans le
cadre de l'euro-vignette. Par contre, pour les
véhicules légers, la DPR ne reprend que des études
en la matière, notamment parce qu'il faudra bien
appréhender le monde rural ou encore le monde
professionnel de la route, qui a besoin d'un véhicule
pour

 

l'ensemble

 

de

 

ses

 

déplacements.

Bien sûr, cette réforme de la fiscalité automobile
ne sera possible que si nous disposons d'une
administration fiscale. C'est ce que j'ai indiqué lundi
en commission, d'où la décision qui me paraît
extrêmement importante, et j'en suis vraiment très
heureux, de voir la Région wallonne donner son
renom au Fédéral de telle manière qu'à partir du 1er
janvier 2013, nous puissions gérer nous-mêmes
toute notre fiscalité automobile. Et c'est seulement à
ce moment-là que nous pourrons procéder aux
réformes que vous appelez de vos voeux, que ce soit
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en terme de gestion de la taxe ou encore de
l'introduction des logiciels nécessaires à la
perception

 
de

 
celle-ci.

Vous l'aurez compris, nous devons continuer à
oeuvrer pour avoir des véhicules plus propres, donc
c'est le degré de pollution qui importe. Pour les
camions, c'est le kilométrage. L'euro-vignette est un
système coordonné au niveau européen. Pour ce qui
concerne les véhicules, nous ne comptons que
procéder à l'une ou l'autre étude, sans le mettre en
oeuvre

 

durant

 

cette

 

législature.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

INTERPELLATION
DE M. PRÉVOT À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU
BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE

LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LES RETARDS IMPORTANTS DE
PAIEMENTS DE SUBVENTIONS AUX

ASSOCIATIONS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Prévot à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

les
retards importants de paiements de subventions aux
associations

 

».

La parole est à M. Prévot pour développer son
interpellation.

M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la
problématique des (trop) longs délais régionaux
pour le paiement des subventions promises et dues
aux diverses associations mais aussi aux
entreprises soutenues par la Région wallonne
n est hélas pas nouvelle. Par le passé, elle a été
parfois abordée avec certains de vos collègues,
chacun dans leurs matières respectives.
Régulièrement, le Médiateur s est lui aussi inquiété
de cette problématique, interrogeant les ministres
successifs, en faisant rapport au Parlement, mais ne
pouvant hélas que constater le peu de progrès dans
ce dossier depuis maintenant plusieurs années.
J'imagine qu'on y reviendra d'ailleurs à l'occasion de
la plénière de cet après-midi à l'égard du Ministre-
Président.

Par conséquent, il est clair aujourd hui que les
choses ne bougent que beaucoup trop lentement et
que cette situation met évidemment en difficulté de
nombreux opérateurs, dans tous les secteurs
d activité. Dès lors, il me semble que cela nécessite
une réponse globale et cohérente, coordonnant

l ensemble des ministres et administrations, d autant
plus que, dans les faits, plusieurs politiques
wallonnes sont en partie réalisées sur le terrain par
l intermédiaire de ces multiples associations qui font
un

 
travail

 
remarquable

 
avec

 
peu

 
de

 
moyens.

Pour rappel, depuis plusieurs années, plusieurs
associations connaissent ainsi des problèmes
chroniques de trésorerie liés aux délais régionaux
pour les paiements. Dans le meilleur des cas, on
parle ici de délais de plus de six mois pour effectuer
un paiement 

 

! Mais depuis le dernier semestre, le
problème s est encore aggravé. Et ce n'est pas sans
conséquence, j'ai personnellement reçu, comme
parlementaire, ces neuf derniers mois, trois PME,
dont deux sur les trois ont dû déposer le bilan, faute
d'avoir perçu les subventions escomptées, puisque la
Région

 

était

 

leur

 

client

 

principal.

Seulement dans le domaine de la mobilité, on
pouvait citer en juillet le dernier l exemple de
ProVelo, qui avait une créance auprès de la Région
qui approchait le demi-million d euros, ou encore le
GRACQ qui n avait pas encore reçu le premier euro
de sa subvention pour 2009. Mais ce ne sont que des
exemples ponctuels, car le problème se répète
ailleurs, en affaires sociales, en santé, en économie,
pour ce qui est des paiements de subsides et de
primes aux entreprises. Et, je viens encore de
l'illustrer, c'est à mon égard encore bien plus
inquiétant

 

et

 

grave

 

en

 

conséquence.

On s en doute, les conséquences sont énormes
pour ceux qui sont concernés, leurs travailleurs et
leurs activités

 

: complications pour le paiement des
salariés, difficultés à mener les projets pour lesquels
ces associations sont justement subventionnées par
la Région wallonne, problèmes pour honorer des
factures d'où une perte de crédibilité auprès des
fournisseurs, mais aussi des répercussions en
cascade sur la trésorerie de ceux-ci -, nécessité
d obtenir de coûteux crédits-ponts auprès des
institutions

 

bancaires.

Aujourd hui, ces associations lancent un cri
d alarme, plus urgent que jamais

 

: pour elles, le
phénomène a pris une telle ampleur que la viabilité
même de plusieurs d entre elles est mise en cause et
que des travailleurs risquent parfois de ne plus être
payés. Bref, pour les associations qui font face à ces
difficultés, le risque est toujours grand de voir une
partie des moyens régionaux purement et
simplement

 

anéantis.

Certes, on peut comprendre que les procédures
administratives doivent être scrupuleusement
suivies, que l administration doit examiner
rigoureusement si toutes les exigences sont bien
respectées, qu il s agit d argent public et que tout
cela prend du temps. Il n empêche, il me semble ici
que cela devient quelque peu excessif, surtout au
regard

 

des

 

conséquences.
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Face à cette situation et face à ces appels à l aide,
que peut faire le Gouvernement et l administration
pour enfin accélérer ces procédures et pour réduire
durablement les délais de paiement de ces
subventions

 
? Un renforcement du personnel et des

services concernés est-il prévu

 
? Une rationalisation

des procédures est-elle envisageable à court ou
moyen terme 

 
? Quelles sont les pistes de réflexion à

ce

 
sujet 

 
?

Plus urgent encore que cette nécessaire réponse
structurelle, il me semble, dans certains cas, qu il
faut aussi apporter une réponse conjoncturelle
immédiate afin d éviter d éventuels licenciements,
assurer la viabilité des associations et garantir le
maintien de leurs activités et de leurs projets,
financés par la Région afin de mettre en uvre les
politiques que nous avons déterminées et votées
dans ce Parlement, rappelons-le. Quelles mesures
comptez-vous élaborer et mettre en uvre
rapidement afin de résoudre ce problème et soutenir
les

 

associations

 

ainsi

 

fragilisées 

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. M. Prévot pose une question ô
combien pertinente, légitime sur la crédibilité de
notre système de paiement en Région wallonne,
mais il va devoir comprendre qu'il y a énormément
de

 

causes

 

aux

 

retards

 

qu'il

 

a

 

identifiés.

D'abord, considérons que la règle de base, telle
qu'elle m'a été rappelée par M. Mossec, qui a en
charge la DGT2, est que le délai moyen de
traitement entre l'entrée à l'indicateur du dossier et
son paiement tient dans le mois. Bien sûr, très
souvent, nous ne tenons pas ce délai. Parce que,
d'abord, il faut qu'il y ait une décision du ministre
ordonnateur, primaire, c'est-à-dire de l'ensemble de
mes collègues et de moi-même pour mes
compétences fonctionnelles. Donc, si le ministre n'a
pas engagé les montants ou les ordonnancés, il n'y a
pas

 

le

 

feu

 

vert

 

disponible.

J'ai rappelé à tous mes collègues combien ils
devaient être attentifs, avec leurs conseillers
budgétaires, à suivre de manière régulière ces
engagements. Ce qui ne se fait pas, et je vous
démontre pourquoi

 

. Le moment intense
d'engagements, c'est novembre, décembre. C'est à ce
moment-là qu'on engage la plus grande partie du
budget. Vous pouvez aller voir sur le G-com
aujourd'hui, il y a encore des articles qui ne sont pas
activés. J'ai donc demandé à mes collègues
d'anticiper certains engagements, parce que cela fait
un effet d'entonnoir, l'administration des finances et
de la comptabilité ne parvenant pas à tout digérer
sur

 

la

 

dernière

 

période

 

de

 

l'année.

Troisième cause la Cour des comptes l'avait
d'ailleurs pointé dans sa préfiguration -, c'est que
nous avons fusionné les deux ministères, MET et
MRW, et nous avons changé à cette occasion les
matricules budgétaires, ce qui fait qu'un certain
nombre de paiements ne se retrouvent plus sur les
mêmes allocations de base avec le même codicille.
Là aussi, il y a eu un retard. J'en suis vraiment fâché
parce que ce retard fait que, alors que nous avions
de l'argent en caisse, en trésorerie, alors que les
ministres avaient engagé les paiements, l'argent n'a
pas été décaissé. J'en veux pour preuve que notre
deuxième ligne de trésorerie chez Fortis, l'année
dernière, n'a même pas été sollicitée, alors que nous
aurions

 

dû

 

payer.

La quatrième raison j'en viens au coeur du
sujet -, c'est le service du contentieux. Dès lors
qu'une entreprise ou qu'une association qui est
créancière sur la Région wallonne est elle-même
querellée par d'autres créanciers et que celui-ci se
manifeste, soit par voie judiciaire, soit d'une autre
manière, le dossier quitte le service fonctionnel pour
passer au contentieux, parce qu'il y a des créances
qui sont gagées ou garanties. C'est notamment le cas
d'une entreprise bien connue de la région namuroise,
située dans un parc proche, dont je connais bien la
réalité. Simplement parce qu'il y avait une
dénonciation de la banque KBC, le dossier est passé
au contentieux. Même si, entre-temps, l'intéressé
avait pu désintéresser la KBC, il était toujours au
service

 

du

 

contentieux.

Au service du contentieux, quel est le problème

 

:
essentiellement un manque d'effectifs puisque, à part
la directrice responsable du service, nous n'avions
quasiment plus personne. Nous avons recruté trois
personnes. Nous avons donc lancé des annonces
d'emplois aux mois de mai et juin et nous n'avons
reçu qu'une seule candidature de juriste, que nous
avons recruté. Les deux autres sont toujours vacants
à

 

l'heure

 

où

 

je

 

vous

 

parle.

Ensuite, nous avons décidé de recruter cinq
autres juristes et vous avez pu voir sur tous les sites
du FOREM, dans les journaux, on a mis des
annonces pour les recruter. Le problème est qu'il
s'agit d'un métier tellement pointu et reconnaissons-
le, sous tension puisque les personnes téléphonent
tous les jours, que même les juristes qui se sont
présentés n'ont pas accepté l'emploi. On procède
aussi à des recrutements A6, les salaires ne sont
donc

 

pas

 

des

 

plus

 

intéressants.

Nous poursuivons l'opération de recrutement, y
compris avec le FOREM, mais dans l'attente j'ai
demandé de détacher trois agents d'autres services
au profit du contentieux. Nous avons passé un
marché avec une société extérieure de consultants
pour une fois pour toutes aider l'administration à
débroussailler les terrains, les dossiers toujours
pendants.
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Le Gouvernement, et je l'en ai saisi, est vraiment
bien conscient de la difficulté. Les instructions ont
été données

 
: marché public, recrutement, audit de la

procédure puis la CIF a passé plusieurs jours pour
voir si nous ne pouvions pas simplifier les
procédures.

Ce sera plus facile à l'avenir dès lors que nous
aurons la nouvelle maquette Walconfin car elle
prévoit des simplifications administratives que
malheureusement nous n'avons pas encore
aujourd'hui.

Concernant le Grac et ProVelo, ces asbl
connaissaient elles-mêmes des contentieux avec des
créanciers, ce qui explique qu'elles étaient passées
en contentieux. Dès que j'en ai été saisi, j'ai par
priorité fait traiter les dossiers par le service du
contentieux et les subventions ont été débloquées

 

.
Je ne peux à tout moment m'immiscer dans le
contentieux, mais vu l'importance et le caractère très
politique de ces deux asbl, j'ai fait débloquer les
montants même s'il reste pour certains aspects des
justicatifs

 

à

 

apporter.

Enfin, je dois faire droit à l'administration, il y a
des associations qui ne rentrent pas leurs créances.
J'ai été réveillé un matin par les asbl de formation
qui sont venues m'apporter des oignons en me disant
que je devais les payer pour fin juin début juillet,
sinon, elles dénonceront la situation. J'ai réuni tout
le monde au cabinet, toutes affaires cessantes pour
qu'on les paie. Mais sur toutes les associations
présentes, seules six d'entre elles m'ont remis leurs
créances. Quand nous les avons rappelées

 

, on m'a
dit «

 

désolé, le responsable est en vacances

 

».
Parfois, je l'ai mal vécu

 

; on vient manifester, c'est
légitime, et le responsable est un homme correct et
tout à fait collaborant. Mais lorsqu'on demande les
créances pour les payer, on ne les rend pas parce
qu'eux-mêmes manquent de pièces, de données. La
situation

 

est

 

très

 

nuancée.

Si nous pouvons simplifier les procédures, j'y
collaborerai parce que dans certains cas, il y a des
retards

 

qui

 

restent

 

injustifiés.

M. Prévot (cdH). Je remercie le ministre pour
sa réponse tout à fait complète. Elle me laisse un
goût doux amer. Le côté doux, parce que j'apprécie
l'honnêteté dont il a fait preuve pour expliquer sans
fard la situation, les motifs qui l'expliquent, et il est
clair que les associations doivent aussi balayer
devant leur porte. Amer, parce que j'ai davantage
l'impression qu'André Antoine, Ministre du Budget
est conscient du problème, mais apparemment pas le
Gouvernement puisqu'il a lui-même regretté le peu
de proactivité dont témoignent ses collègues pour
apporter

 

à

 

leur

 

échelle

 

une

 

partie

 

de

 

la

 

solution.

Je trouve surprenant, pour ne pas dire choquant, à
l'heure où tout le monde s'excite dans la presse pour
avoir sa photo, en disant qu'il faut faire quelque

chose pour soutenir l'économie, qu'en même temps
ces gestes anodins pour prévoir un minimum
d'ordonnancement de crédits ne soient pas opérés
alors même que cela pourrait soulager la trésorerie
de

 
nombre

 
de

 
PME.

Je ne manquerai pas de m'en indigner auprès de
qui

 
de

 
droit.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
L'incident

 
est

 
clos.

QUESTION ORALE
 DE MME PÉCRIAUX À M. ANTOINE,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE
LA FORMATION ET DES SPORTS,

SUR
« LA CRÉATION D'UN OU PLUSIEURS

CENTRES POUR ÉLITES SPORTIVES EN
RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pécriaux à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «

 

la
création d'un ou plusieurs centres pour élites
sportives

 

en

 

Région

 

Wallonne

 

»

La parole est à Mme Pécriaux pour poser sa
question.

Mme Pécriaux (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, en juillet
dernier, la Belgique s'est classée 11ème lors des
championnats d'Europe d'Athlétisme à Barcelone.
Nos athlètes francophones y ont véritablement
brillé. Kévin Borlée a remporté une médaille d'or sur
le 400 mètres. Avec son frère Jonathan et l'équipe
belge du relais 4x400 mètres, ils ont décroché une
médaille de bronze. Svetlana Bolchakova a, quant à
elle,

 

obtenu

 

le

 

bronze

 

au

 

triple

 

saut.

Ces excellents résultats ont immédiatement
replacé au centre du débat j'ouvre les guillemets

« la véritable nécessité de réserver des moyens à
la formation de nos élites sportives 

 

! » comme vous
le souligniez, fort pertinemment, sur votre blog
personnel.

Aussi, permettez-moi de revenir avec vous sur le
fond de ce dossier. Car force est de constater qu'en
deux législatures, le projet a changé de visage. Votre
prédécesseur, Michel Daerden, avait proposé le 18
juillet 2008 au Gouvernement de la Communauté
française de sélectionner 4 centres Adeps existants
pour l'accueil et la préparation dans les meilleures
conditions de nos sportifs de haut niveau. Ces sites
devaient être améliorés dans cette perspective, mais
également dans le but de rester accessibles à tous les
pratiquants

 

de

 

sport.
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Ainsi, quatre Centres ADEPS et un 5e site
avaient été retenus

 
: le Centre de la Forêt de Soignes

à Auderghem pour le hockey sur gazon

 
; le Centre

de la Sapinette à Mons pour le tennis, le basket-ball,
le rugby et la gymnastique

 
; le Blanc Gravier/Bois

Saint-Jean de Liège pour les autres sports de ballon,
le tennis de table et les arts martiaux 

 
; la piscine

olympique de Seraing pour la natation et ce, en
vertu d'un accord spécifique conclu entre la Ville de
Seraing, la Province de Liège et la Région Wallonne
(Infrasports) 

 

; le Centre «

 

La Mosane

 

» de Jambes
pour l'athlétisme avec réalisation de la première
salle

 

couverte

 

en

 

Communauté

 

française.

À votre arrivée en tant que Ministre des Sports,
vous avez plaidé pour la création d'un seul centre
pour élites sportives. Ainsi dans la Libre du 16
novembre 2009, vous annonciez une rencontre avec
le président du Comité Olympique et Interfédéral
Belge Pierre-Olivier Beckers et le ministre flamand
Philippe Muyters, afin d'examiner la possibilité de
créer un Centre fédéral pour élites sportives de
dimension nationale, impliquant la collaboration
entre les différentes communautés. Vous avez
également déclaré que vous espériez que le projet
soit en phase définitive de réalisation d'ici la fin de
la législature. Et vous avez également signalé que le
choix du site qui accueillera ce centre pour élites
sportives

 

devrait

 

être

 

fait

 

pour

 

fin

 

2010.

Par ailleurs, dans votre réponse à ma Collègue
Fernandez au sein de cette même Commission en
date du 19 avril, vous nous affirmiez qu'en ce qui
concerne un centre national, vous n'aviez senti
aucun entrain dans le chef de votre homologue M.
Philippe Muyters, ce dernier préférant rester dans le
cadre de ses compétences communautaires. Aussi,
Monsieur le Ministre, avez-vous eu d'autres contacts
avec

 

ce

 

dernier

 

sur

 

ce

 

dossier

 

depuis

 

?

Dans cette même commission en date du 19 avril,
vous nous annonciez que l'Olivier avait abandonné
la diversification à travers différents centres pour
n'avoir qu'un seul centre de référence. Vous
déclariez par ailleurs au cours de cette même
commission que

 

: « Nous considérons qu'un seul
centre pour l'élite de différentes disciplines
sportives suffit amplement. Ce qui ne veut pas dire
que nous allons partir d'une page blanche. Il n'est
pas question de tout reconstruire. Nous allons partir
d'infrastructures existantes que nous allons
revaloriser. C'est d'ailleurs pour cela qu'il y aura
un appel à candidature pour les villes concernées,
avec une préférence pour des villes universitaires
pour pouvoir disposer de l'encadrement et du suivi
médical

 

ou

 

kinésithérapeute

 

ou

 

encore

 

mental ».

Par ailleurs, Louvain-la-Neuve, dans votre belle
province du Brabant wallon, s'est d'ailleurs déclarée
candidate afin d'accueillir ce centre pour élites
sportives. Le 24 octobre 2009, vous aviez révélé au
journal Le Soir, je cite, que « Louvain-la-Neuve

était candidate, tout comme Mons, Liège, Namur et
Bruxelles, à accueillir le centre d'élite à construire
d'ici 2014 ». Vous aviez également souligné qu'il
vous « semblait normal que Louvain-la-Neuve
introduise un dossier en ce sens, vu la présence du
Complexe sportif de Blocry, le premier centre de la
Communauté française en terme de fréquentation,
avec près de 4.000 sportifs quotidiens, et de
l'université. Ce qui permettrait de combiner les
études et le sport de haut niveau. » Vous aviez
d'ailleurs précisé dans la Libre du 16 novembre
2009 que « le cahier des charges des sites candidats
tiendra compte des infrastructures sportives
existantes, mais aussi des possibilités de
collaboration avec les Hautes écoles ou universités
voisines ou les centres de recherche des entreprises,
pour

 

l'accompagnement

 

des

 

sportifs ».

 

Mais ce dernier argument n'est pas, à mon sens,
l'argument principal. Car il faut offrir à nos jeunes
sportifs de haut niveau une formation qui leur
permette de s'orienter vers le métier ou la profession
de leur choix (formation qui peut être autre
qu'universitaire

 

ou

 

de

 

l'Enseignement

 

supérieur).

Monsieur le Ministre, vous avez cité la
candidature de plusieurs villes. Mais il me semble
que vous en avez oublié une de poids, celle de la
région de Charleroi Sud Hainaut via
l'intercommunale de développement économique
Igretec, Charleroi étant la première métropole
wallonne. Il me revient ainsi que la ville de
Charleroi serait également candidate à la
candidature, l'échevine en charge des Sports de
Charleroi affinant le dossier. Le Centre d'élites
sportives pourrait ainsi prendre place sur le site de la
future Porte des Sports. Cette future Porte des
Sports située à Marchienne-au-Pont est le projet de
stade de 40.000 places qui devrait accueillir la
coupe du Monde 2018 ou 2022. Et je connais votre
rôle dans la candidature Belgique-Pays Bas pour
l'organisation

 

de

 

la

 

Coupe

 

du

 

Monde.

Ce tout nouveau et très coûteux stade qui
participera à donner une image positive de la
Wallonie dans le monde entier comptera des
infrastructures sportives très diversifiées et de très
grande qualité. Et il serait, selon moi, opportun de
les valoriser en les mettant à disposition de nos
sportifs de haut niveau, en y installant dans son
entièreté ou en partie le Centre pour élites sportives
de

 

la

 

Communauté

 

française.

De plus, vous connaissez les nombreux clubs
sportifs de haut niveau que comptent Charleroi et sa
région. Charleroi dispose par ailleurs d'un centre de
médecine sportive reconnu et le projet «

 

Porte des
Sports

 

» est un projet permettant de confier au stade
de football d'autres missions que la seule d'accueillir
un éventuel match de coupe du monde et 2 à 3
matches/mois

 

de

 

nos

 

équipes

 

premières.
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Il faut donner une meilleure place au Sport en
Wallonie. Il faut améliorer la formation sportive à
l'école, notamment pour la santé et le bien-être de
nos jeunes. Le développement d'infrastructures
sportives de qualité, en rénovant les existantes et en
créant de nouvelles, est essentiel. La création d'un
ou plusieurs centres d'excellence sportive me paraît
également indispensable. Il faut également aider nos
sportifs de haut niveau à maintenir un statut qui leur
permette de se consacrer pleinement et durablement
à

 

leur

 

carrière

 

sportive.

Monsieur le Ministre, vous l'aurez compris,
l'installation en Wallonie d'un ou plusieurs centres
pour élites sportives est donc, à mon sens, un
dossier

 

essentiel.

Aussi, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
faire un point complet sur ce dossier

 

? Où en êtes-
vous dans votre réflexion quant à la création d'un ou
plusieurs centres pour élites sportives 

 

? Les crédits
nécessaires ont-ils été ajoutés lors du dernier
ajustement

 

budgétaire

 

?

Par ailleurs, vous nous affirmiez qu'un cahier des
charges allait être envoyé aux villes candidates.
Aussi, Monsieur le Ministre, le cahier des charges a-
t-il été envoyé

 

? Avez-vous déjà reçu des réponses
des villes candidates

 

? Quel est le timing prévu pour
la

 

mise

 

en

 

uvre

 

de

 

cet

 

important

 

dossier

 

?

La ville de Charleroi a-t-elle reçu le cahier des
charges

 

afin

 

de

 

rentrer

 

une

 

candidature

 

officielle

 

?

Ce ou ces futurs centres seront-ils fédéraux et/ou
feront-ils l'objet d'une collaboration entre les
communautés de notre pays, flamande, francophone
sans oublier la germanophone 

 

? Quelle est et où en
est-on dans la procédure de désignation pour le
choix du site du ou des futurs centres pour élites
sportives

 

? Par ailleurs, prenez-vous également en
considération la candidature commune de Charleroi
et du Sud-Hainaut afin d'accueillir nos élites
sportives

 

?

Et enfin, Monsieur le Ministre, où en sommes-
nous dans la rénovation des centres Adeps

 

? Où en
sommes-nous dans la mise en uvre du mécanisme
de financements alternatifs et dans la liste des
travaux à arrêter pour l'ensemble des centres adeps
concernés, notamment sous l'angle de l'efficacité
énergétique

 

?

Je vous remercie d'avance, Monsieur le Ministre,
pour les éléments de réponse que vous voudrez bien
m'apporter.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. C'est avec un grand intérêt et
beaucoup de passion que je vais répondre à la
question. Mme Pécriaux ne m'en voudra pas de lui
indiquer que l'essentiel de ses questions concerne la

Communauté française puisque la Région wallonne
n'est compétente que pour les infrastructures
communales

 
ou

 
de

 
clubs.

Je ne veux évidemment pas me réfugier derrière
cet aspect-là parce que j'entends, au contraire,
coordonner la politique sportive en Région et
Communauté qui, par le passé, a trop souffert du fait
qu'il y avait des titulaires différents en Région et en
Communauté.

La politique sportive demande une politique
intégrée. D'abord, le sport pour tous. Cela nécessite
des infrastructures accessibles. C'est ce que nous
faisons en Région wallonne puisque nous sommes
passés -les crédits vous le démontrent- de 34
millions à 53 millions d'euros aujourd'hui à
l'ajustement. On a même encore ajouté 500.000
euros pour permettre aux communes et aux clubs de
pouvoir pratiquer dans de bonnes conditions les
différents

 

sports

 

concernés

 

en

 

la

 

matière.

Deuxième élément, il faut bien sûr qu'on vienne
en soutien aux clubs, dans différentes organisations
et manifestations. Ce sont des crédits dits de
notoriété, et notamment les différents clubs de
basket, de volley de la Ville de Charleroi en
bénéficient. Leurs déplacements en coupe d'Europe
sont d'ailleurs couverts par des crédits de la
Communauté française. Il en va de même au niveau
de la Région puisqu'il y a un crédit dit de promotion
à

 

destination

 

des

 

clubs.

Troisième élément, il faut de la formation -et là,
vous avez raison-, formation que nous voulons
dispenser et diffuser que ce soit par les services de
l'ADEPS, que ce soit pour les fédérations. Il ne vous
aura pas échappé que nous avons augmenté les
crédits des fédérations de 2,3 millions d'euros, ce
qui nous permet, par exemple, d'avoir des opérations
décisives pour un sport ô combien populaire dans
votre région, qui est la balle pelote, pour laquelle
nous venons d'obtenir le titre de champion d'Europe
et que je souhaite promouvoir à l'échelle de notre
Communauté.

À côté de ce sport pour tous que nous avons
vraiment soutenu avec satisfaction durant cet été
puisque, aux 22.000 stages ADEPS que nous
organisons et qui sont complets, nous avons lancé
l'opération «

 

été sports

 

», dont la Ville de Charleroi,
du reste, a largement bénéficié -quoi de plus normal-
où nous avons donné 650 euros pour une semaine à
tous les clubs, communes ou complexes sportifs.
Nous avions projeté 1.000 stages, nous en avons fait
1.600.

Ce qui veut dire que nous avons plus que doublé
le nombre de jeunes qui ont eu l'avantage de pouvoir
pratiquer un sport pendant l'été, sous l'encadrement
et les conseils de moniteurs brevetés et expérimentés
dans les différentes disciplines et mon espoir est
d'en

 

organiser

 

2.000

 

l'année

 

prochaine.
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À côté de ce sport pour tous, il y a alors le sport
de haut niveau, bien sûr, qui repose sur les
différentes fédérations, sur l'encadrement que nous
leur offrons. Par exemple, j'étais à Barcelone
lorsque les frères Borlée mais ils nous ont
étonnés dans un sens opposé, puisqu'on attendait
Jonathan et ce fut Kevin- mais il faut savoir que la
Communauté française leur a assuré un appui
médical, scientifique et sportif de très haut niveau
puisque nous avons débloqué une somme de plus de
200.000 euros rien que pour les athlètes à
Barcelone, sous la responsabilité du professeur
Franco de l'UCL pour superviser, conseiller les
entraînements dispensés par Jacques Borlée lui-
même. Bien sûr, le mérite de ses enfants est grand,
le sien est incontestable, mais il a pu, quoi qu'il en
dise, compter sur un soutien qu'il n'aurait pas reçu
ailleurs. Je me plais à le souligner, c'est du reste le
président de la fédération de l'athlétisme qui me l'a
confirmé.

Nous parlons ici, dans votre question, d'un centre
de sportifs de haut niveau, c'est-à-dire que c'est
l'élite. Ce n'est donc pas du sport pour tous. Le sport
pour tous -et j'y reviendrai en termes
d'infrastructures, j'ai oublié de le mentionner- c'est la
rénovation des centres ADEPS, Communauté
française, qui sera totalement réalisée durant cette
législature. Il y a un programme, dès lors on va
construire Froidchapelle, par exemple, le complexe
sportif avec des recrutements en plus, à la sortie de
Charleroi. On prévoit des rénovations importantes à
Louvain-la-Neuve, Auderghem, Neufchâteau,
l'ensemble des centres sportifs, y compris en France,
aux Arcs puisque nous en avons 19 avec les Arcs-

feront l'objet d'un relifting complet. Du reste, je
compte même accélérer la procédure durant le
budget 2011 avec la difficulté que nous n'avons pas
nécessairement les ressources humaines à l'échelle
de la Communauté française pour les porter. C'est
davantage en Région que nous les avons, mais je
vais essayer, là aussi, de coordonner les deux
services

 

infra.

Pour votre question du centre d'élite de haut
niveau, ce n'est pas moi qui ai choisi, c'est l'accord
politique des trois présidents de parti qui ont mis fin
au projet de Michel Daerden qui était les quatre
centres, précédemement, M. Eerdekens, c'était deux,
puis un. Moi, je ne suis que l'humble artisan d'un
accord politique que je défends. Quoi de plus
normal, me direz-vous, mais je le défends avec
conviction. Je pense qu'il n'y a pas de place pour
plus d'un centre de très haut niveau à l'échelle de la
Communauté. Je voulais même en faire un au
niveau national et j'ai eu une réunion au COIB, j'ai
tenté de convaincre les partenaires, notamment M.
Muyters, cela ne l'intéresse pas. Vous voyez ce qui
se passe avec la NVa pour le moment, je ne dois pas
faire de dessin, pour eux, aller refédéraliser le sport
en termes d'infrastructure, ce n'était pas possible.
Fin de non-recevoir. Tout au plus ai-je pu -ce n'est
pas encore réalisé- esquisser des olympiades

scolaires nationales. Je crois que ce ne serait déjà
pas

 
mal,

 
si

 
on

 
y

 
arrivait

 
avec

 
l'aide

 
du

 
COIB.

Donc, pas de centre national, c'était le voeu de
Jacques Borlée, je l'ai porté, il m'a dit avoir été
entendu par le Premier Ministre, mais le Premier
Ministre n'a pas de compétence en matière de sports,
directement, sinon pour le football et j'ai, aussi dans
une interview, regretté qu'au Gouvernement fédéral,
on ait beaucoup d'attention pour le football -et j'en
suis un fervent défenseur- mais quand il s'agit de
l'athlétisme, là, il y a beaucoup moins de monde qui
répond

 

présent.

À l'échelle de la Communauté française,
qu'allons-nous faire

 

? On a deux bureaux
d'architecture Urban Plate-forme et MSA Archi
2000 qui ont travaillé avec la direction de
l'infrastructure à l'établissement d'un cahier des
charges. De vous à moi, on a un peu perdu de temps
parce que, entre deux services de la Communauté
française, il faut parfois qu'un ministre s'en mêle
pour que les dossiers passent de l'un à l'autre, mais
oublions

 

encore

 

cela.

Donc, aujourd'hui, le cahier des charges est
rédigé et il comporte, dans une première phase, neuf
disciplines sportives que sont l'athlétisme, la
gymnastique, le judo, la natation, le rugby, le basket-
ball, l'escrime et le tennis. Ce sont les neuf
disciplines que nous voulons voir intégrer dans le
centre de haut niveau, sachant que ce centre de haut
niveau a fait l'objet d'une vaste concertation avec les
fédérations, mais que nous sommes en train de relire
la partie technique, c'est-à-dire les autres critères, à
savoir la qualité du site, le nombre d'hectares
suffisants, l'accessibilité de la Wallonie, de
Bruxelles, mais aussi de ce centre vers les villes
voisines, du potentiel déjà disponible parce que nous
ne souhaitons pas reconstruire tout, on compte partir
de ce qui existe, de le compléter, de tenir compte
bien sûr de tout ce qui concerne la problématique
énergétique, environnementale et universitaire.
Qu'on se comprenne bien, je ne veux pas que les
sportifs de haut niveau soient tous universitaires,
mais nous avons besoin de l'appoint de facultés de
médecine, d'éducation, de psychologie sportive pour
venir aider les sportifs de haut niveau. Vous ne
pouvez plus être sportif de haut niveau si vous
n'avez pas des conseillers techniques au plus haut
niveau. Donc, nous avons besoin, par exemple, du
service de M. Franco qui regroupe à la fois des
spécialistes de l'UCL et de l'ULB. Donc, ce qui ne
veut pas dire qu'il faut une faculté qui soit présente,
mais il faut que, sur le site, on puisse vraiment
compter sur l'appoint de préparateurs de très haut
niveau.

On a beaucoup parlé de Louvain-la-Neuve, je
sais ce qu'on y voit là derrière. Je vais être très franc
avec vous

 

: à mon avis, la ville la mieux placée, c'est
Liège. Parce qu'en termes de disponibilité de
terrains, ils ont des terrains immédiatement
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constructibles. En effet, il ne faut pas non plus -c'est
la difficulté de Charleroi- avoir un site à réhabiliter
qui nécessitera une dépollution du sol. Ce que nous
souhaitons, c'est de pouvoir poser la première pierre
durant cette législature. Donc, la qualité du terrain
sera un élément déterminant. Est-il en zone rouge,
en zone bleue d'équipement communautaire où à
partir de quand pourrons-nous disposer de ce terrain
en

 
termes

 
de

 
construction

 
?

 
C'est

 
l'élément

 
capital.

Là, je dois bien constater que Liège -j'ai reçu le
bourgmestre et le recteur de l'ULg, ils m'ont montré
des terrains sur la carte -, et Louvain-la-Neuve, c'est
déjà plus compliqué parce qu'il y a des échanges à
opérer.

Pour Charleroi -et j'y suis parfaitement sensible-,
le dossier de Mme Colicis, -et je regrette qu'elle
s'exprime plus dans la presse que de demander
rendez-vous, mais la porte est grande ouverte-,
d'abord, il n'est pas passé à la Ville pour
commencer, je l'ai vérifié, c'est le dossier d'une
intercommunale, mais qui porte sur un tout autre
dossier. Connaissez-vous la facture de
l'intercommunale

 

? Elle doit être de l'ordre de 200
millions d'euros. Or, le budget disponible que nous
avons,

 

c'est

 

60

 

millions.

En fait, ce que Charleroi a réalisé, c'est
magnifique, c'est un tout nouveau village des sports.
Je voudrais pouvoir le financer, mais je n'aurai
jamais les crédits pour le faire. Je dois donc
défendre un dossier qui soit plus compatible avec
nos moyens budgétaires. Alors, est-ce un
financement alternatif

 

? C'est une première voie. Est-
ce un partenariat public-privé

 

? C'est une seconde
voie. Je prends le seul exemple du stade de
Charleroi que je connais bien puisque j'ai prolongé
son permis et sa vie comme Ministre de l'urbanisme
et on doit le détruire, mais maintenant, le
Gouvernement a dégagé 10 millions, pas 40

 

! Je ne
sais pas où on va aller chercher les montants
complémentaires et il faut tenir compte qu'en
Wallonie, c'est 10 millions en subsides. En Flandre,
M. Muyters, pour la Coupe du Monde, c'est 10
millions en prêt. C'est encore bien plus différent et
pourtant, la Flandre ne manque pas de moyens
financiers

 

et

 

nous

 

le

 

rappelle

 

tout

 

le

 

temps.

Je dois bien rappeler que, si nous n'avons pas le
Mundial, l'assistance moyenne de Charleroi est de
4.900 spectateurs. Donc, aller faire un stade de
40.000 personnes, franchement, à part peut-être
Anderlecht, Bruges, Genk et le Standard qui sont
capables de les remplir, il n'y a pas d'autre club
capable de les remplir. Et la situation est à ce point
dramatique à Charleroi, que lorsque j'ai été -je
n'aurais peut-être pas dû aller à l'introduction de
Jacky Mathijssen comme entraîneur- avec la famille
Bayat, que m'ont-ils dit

 

? C'est que pour les terrains
d'entraînement qui ne sont pas au Mambourg, qui
sont dans un autre lieu, la Ville n'avait pas débloqué
les moyens pour mettre en conformité leur terrain.

Donc, pour faire taire et par amitié pour les autorités
de Charleroi, j'ai débloqué, sur des crédits
Communauté française la somme nécessaire pour
que les Bayat puissent mettre leur terrain en ordre.
Je vous rappelle qu'en début de saison, ils
s'entraînaient à Tubize. À un moment donné, vous
imaginez le choc quand Bayat me parle d'un
nouveau stade de 40.000 personnes et qu'il me dit
qu'on

 
ne

 
refait

 
même

 
pas

 
les

 
terrains

 
d'entraînement

 
!

Aujourd'hui, je peux vous assurer, Madame, que
franchement peu m'importe où il sera situé. Je dois
bien reconnaître -je sais que Mons va peut-être y
réfléchir quoique M. Di Rupo m'a dit que ce n'était
pas une priorité pour lui- que Jambes manque de
terrains. Allez voir sur place à Jambes, j'étais à la
finale super coupe de rugby, je ne sais pas où on va
placer les installations, avec la piscine d'un côté, la
Région wallonne, le train ... Je ne sais pas comment
on

 

va

 

faire.

Donc, aujourd'hui, Bruxelles, qui était un endroit
rêvé -si j'avais dû défendre un dossier, j'aurais dit
Bruxelles mais où trouver 10 hectares
constructibles

 

à

 

Bruxelles

 

?

Que reste-t-il

 

? Il reste, selon moi, Charleroi, il
reste -mais il faut que le dossier soit revu- Louvain-
la-Neuve et Liège et dans les trois, je dois bien
reconnaître en toute objectivité que Liège a une
longueur

 

d'avance.

Maintenant, attention, il faudra voir aussi ce que
la Ville et la Province vont mettre. Je sais que la
Province du Brabant wallon va mettre de l'argent sur
la table, que probablement la Province de Liège en
fera autant parce qu'il y a une tradition sportive
aussi vive à Liège qu'à Charleroi et bien plus
importante que dans le Brabant wallon. La Province
du Hainaut et la Ville de Charleroi vont-elles mettre
de l'argent sur la table

 

? C'est aussi une question. Et
là, j'ai un peu de doute, parce que j'ai dû voir au
Gouvernement le plan de sauvetage de la Ville de
Charleroi, avec 72 millions d'euros ce qui va quand
même nécessiter des efforts internes qui ne vont pas
être

 

simples.

Donc, c'est cela que je veux dire. Je pense que
Charleroi, en termes sportifs, en termes de club, en
termes d'adhésion, en termes de dynamique sportive,
est probablement la ville qui s'est le plus engagée
dans le sport. Mais encore faut-il qu'elle dépose un
dossier qui soit compatible avec ses finances et avec
les nôtres. Faire une belle maquette, je l'ai vue, elle
est magnifique, mais elle est infinançable. En plus,
elle ne colle pas aux priorités que les fédérations ont
mis en exergue. Ce qui ne veut pas dire -parce que
je connais bien IGRETEC qui est une excellente
intercommunale- quelle ne soit pas capables, dans
les délais fixés, de déposer un dossier, ou en tout cas
une

 

lettre

 

d'intention.
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Madame Colicis n'a pas reçu le dossier, c'est
normal parce qu'il n'est pas encore parti, parce que
j'ai demandé au service infrasports de la Région
wallonne -que je tiens dans la plus haute estime,
dont M. Desmet et M. Devos- de relire. Parce que,
quant à une réunion, ça c'est hors propos, on me dit
que le coût c'est 40, qu'à la suivante c'est 60 et qu'à
la troisième on est à 120, moi je commence à me
poser

 
des

 
questions.

 

Mme la Présidente. La parole est à madame
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Merci madame la
Présidente. Je tiens à remercier Monsieur le Ministre
pour ses propos, pour la transparence de la réponse
qu'il vient de m'apporter. On est très clair. On a tous
la volonté que nos sportifs, nos sportifs belges, en
tout cas nos sportifs wallons, puissent faire un sport
de haut niveau et ne pas devoir s'expatrier aux États-
Unis

 

pour

 

pouvoir

 

s'entraîner.

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Oui, mais ils iront quand même
encore, parce qu'il y a aussi des entraîneurs. Il n'y a
rien à faire. J'ai plaidé devant la présidence
européenne du sport pour un Erasmus du sport. Je
pense qu'il y a des sportifs qui viendront chez nous.
Par exemple, vous avez cité la championne Russe,
qui est devenue Belge maintenant. Elle avait une
fracture au pied. C'est grâce au travail de médecins
de l'ULB qu'elle est de nouveau sur pieds et qu'elle a
pu obtenir cette médaille. En Russie, on l'avait
considérée comme perdue pour le sport. C'est pour
cela que l'aspect médical est tellement important. Il
y a tellement de blessures, tellement de préparations,
que vous ne pouvez plus faire du sport maintenant
sans un appui médical. C'est en cela que j'ai parlé
d'universitaires. Ce n'était pas du tout pour le
diplôme.

Mme Pécriaux (PS). J'ai aussi été très éclairée
par rapport au centre ADEPS, la restructuration et la
remise à niveau au niveau sportif. Et puis, je
rassurerai madame Colicis que, dans ces prochains
courriers,

 

elle

 

pourra

 

recevoir...

M. Antoine, Vice-Président et Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports. Cela me rappelle quand j'étais gosse.
Je suis un passionné des Légo. J'étais avec mes
parents et je voulais acheter la plus grosse boîte de
Légo, et mes parents me disaient «

 

Mais tu as vu le
prix

 

!

 

? Vois une boîte de Légo plus petite

 

!

 

» J'étais
toujours frustré en quittant le magasin, mais quand
j'ouvrais ma boîte et que je construisais mon Légo
technique, j'étais super content

 

! Voilà

 

! Je lui espère
le

 

même

 

sort

 

que

 

moi

 

lorsque

 

j'étais

 

plus

 

jeune

 

!

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 

la

 

séance

 

est

  

levée.

 
Rendez-vous ce vendredi 24septembre à 14

heures.

-

 
La

 
séance

 
est

 
levée

 
à

 
13

 
heures

 
18

 
minutes.
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générale

APE Aide

 
à

 
la
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